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SOMMAIRE 
Le droit au retour au travail est un droit fonda-
mental reconnu à l ' article 1 de la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles. Ce droit 
est confirmé et précisé aux articles 234 et suivants. 
Ces dispositions sont de droit nouveau , car les prem1eres 
lois protégeant les travailleurs victimes d ' un accident 
du travail ne contenaient aucune disposition traitant du 
droit au retour au travail . Cependant , le droit au 
retour au travail ne peut s ' exercer que pendant un 
certain délai qui varie en fonction du nombre de travail-
leurs dans l'établissement où travaillait le travailleur . 
La procédure à suivre lors de la mise en application du 
droit au retour au travail varie selon que le travailleur 
est régi ou non par une convention collective . 
SUMMARY 
The right to return to work is a fondamental right 
recognized by section 1 of the Act respecting industrial 
accidents and occupa tional diseases . This right is 
confirmed and elaborated by sections 234 and subsequent 
articles . Those sections confer new rights because 
previous acts protecting workers victimized with indus-
trial accident did not provide any topics related to the 
return to work right . However , the right to return to 
work can only be exercised within a certain lapse of time 
which is in relation with the number of workers in the 
establishment . The procedure to follow when implementing 
the right to return to work varies whether the worker is 
governed or not by a collective work agreement . 
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INTRODUCTION 
1. Dès le début du siècle, le législateur 
québécois adoptait les premières lois protégeant les 
travailleurs victimes d'un accident du travail. Plus 
précisément, c 'est en 1909 qu'entrait en vigueur la Loi 
concernant les responsabilités des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail, et la 
réparation des dommages qui en résultent 1 , loi qui 
adhérait à la théorie du risque professionnel en matière 
d'accident de travail. Cette théorie du risque 
professionnel élimine l'obligation du travailleur 
d'établir la responsabilité de 1' employeur pour être 
indemnisé. Il s'agit d'un régime de responsabilité sans 
faute. 
2. Cette loi ne contenait aucune disposition 
traitant du droit au retour au travail. De plus, les 
réformes subséquentes de 192 82 , 1931 3 , et 197 94 , ne 
2 
1909 (Qué ) , 9 Edw. VII , c .66. 
Loi relative aux accidents du travail, 1928 (Qué . ) , 18 Geo V, 
c .79. Loi concernant la Commission des accidents du travail, 
1928 (Qué . ) , 18 Geo V, c.80. 
Loi des accidents du travail, 1931 (Qué .), 2 1 Geo V, c. 100. 
La Loi de 1931 fut à son tour refondue en 1941 (S .R.Q. 1941, 
c.160) et en 1964 (S .R.Q. 1964, c .159) et en 1977 (L .R.Q., 
c.A-3)intitulé : Loi sur les accidents du travail. 
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proposaient toujours pas ce droit. Il faut attendre 1985 
avant qu'une disposition traite spécifiquement du droit 
au retour au travail pour le travailleur victime d'une 
lésion professionnelle5 • Il s ' agit de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles6 • 
3. On retrouve l 'énoncé de ce droit à l'article 1 
L.A.T.M.P. qui se lit comme suit 
6 
«La présente loi a pour objet la ré-
paration des lésions professionnel-
les et des conséquences qu'elles 
entraînent pour les bénéficiaires. 
Le processus de réparation des 
lésions professionnelles comprend la 
fourniture des soins nécessaires à 
la consolidation d'une lésion, l a 
réadaptation physique, sociale et 
professionnelle du travailleur vic-
time d'une lésion, le paiement d'in-
demnités de remplacement du revenu , 
d ' indemnités pour dommages corporels 
et, le cas échéant , d'indemnités de 
décès. 
La présente loi confère en outre, 
dans les limites prévues au chapitre 
VII, le d roit au retour au travail 
du travailleur victime d'une lésion 
professionnelle . » (Les soulignés sont 
de nous) 
Loi sur la santé et la sécurité du travail , L.R.Q . 1979 , c. S-
2 .1. Ci-après citée : L.S.S.T. 
L'article 2 alinéa 14 L.A.T.M.P. définit une lésion 
professionnelle de la façon suivante : 
« lésion professionnelle : une blessure ou 
une maladie qui survient par le fait ou à 
l'occasion d ' un accident du travail, ou une 
maladie professionnelle, y compris la 
récidive, la rechute ou l'aggravation.» 
L . R. Q. 1985 , c . A-3.001. Ci-après citée : L .A.T.M.P.; Entrée 
en vigueur le 19 août 1985: (1985) 34 , G.O. II , p. 4919 . 
3 
Le chapitre VII 7 de la loi énonce ce droit au retour au 
travail , en décrit les modalités d ' application et crée un 
mécanisme pour sa mise en oeuvre . 
4 . Signalons que depuis l ' entrée en vigueur de la 
L . A . T.M. P. , le concept du droit au retour au travail a 
donné lieu à une abondante jurisprudence et encore 
aujourd'hui , on assiste à d ' intéressants développements 
jurisprudentiels . Par conséquent , 1 ' étude du droit au 
retour au travail nous est rapidement apparue comme une 
entreprise immense. Compte tenu du cadre de ce travail , 
nous avons choisi de limiter notre analyse au droit au 
retour au travail pour le travailleur victime d'une 
lésion professionnelle chez son employeur . 
5. Il n ' est pas de notre intention de traiter de 
1' article 243 L . A . T.M. P . qui prévoit que nul ne peut 
refuser d ' embaucher un travailleur parce qu ' il a été 
victime d ' une lésion, si ce travailleur est capable 
d ' exercer l ' emploi visé . Disons simplement que l ' article 
243 L . A . T.M. P . vise à éviter la discrimination dan s 
l ' embauche à l ' égard d ' un travailleur qui a été victime 
d ' une lésion professionnelle . Également , nous ne 
traiterons pas des programmes de réadaptation auxquels a 
droit un travailleur qui , à la suite d ' une lésion 
professionnelle , présente des séquelles permanentes le 
rendant incapable d ' occuper son emploi , bien que cette 
Art . 234 et SUlV. L.A.T.M. P. 
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question mérite réflexion8 • 
6. Avant d'aborder l'étude détaillée du droit au 
retour au travail, il importe d'abord de s ' interroger sur 
la nature de ce droit, d'identifier les personnes visées 
par la L.A.T.M.P . Ensuite, nous traiterons du droit au 
retour au travail sous trois aspects principaux. 
Premièrement, le droit du travailleur de réintégrer son 
emploi lorsqu'il est jugé médicalement apte à le faire. 
Deuxièmement, le droit du travailleur d'avoir accès à un 
emploi équivalent chez son employeur ou dans un 
établissement de son employeur . Troisièmement , le droit 
du travailleur d'avoir accès à un emploi convenable 
lorsqu ' il est jugé incapable d ' exercer son emploi en 
raison de sa lésion professionnelle. Les conditions et 
les modalités d'applications seront également prises en 
considération pour l'étude de ces trois aspects. 
7. Dans la deux ième section, il y aura aussi lieu 
de distinguer les situations du travailleur victime d'une 
lésion professionnelle régi par une convention 
collective, de celles du travailleur non régi par une 
convention collective, ainsi que les recours qui leur 
sont applicables . Finalement , nous traiterons de 
Voir sur le sujet : M.CHARETTE, «La réadaptation : pour le 
meilleur et pour le P.I.R .... » , dans Développements récents 
en droit de la santé et sécurité au travail (1993) , Formation 
permanente du Bar: reau du Québec, Cowansville , Les Éditions 
Yvon Blais inc. , 1993 , p . 119 à 135; L.ROY, «Le droit à la 
réadaptation», dans Développements récents en droit du 
travail, Formation permanente du Barreau du Québec , 
Cowansville , Les Éditions Yvon Blais inc. , 1989, p . 127 à 135. 
5 
certaines dispositions particulières relatives aux 
avantages liés à 1 ' emploi lors du retour au travail, 
ainsi que des développements jurisprudentiels qui en ont 
découlé . 
1. LE TRAVAILLEUR VICTIME D'UNE LÉSION PROFES-
SIONNELLE ET SON DROIT AU RETOUR AU TRAVAIL 
1.1 LA NATURE DU DROIT AU RETOUR AU TRAVAIL 
1 . 1.1 Le but de la L.A.T.M.P. 
8 . - But - En adoptant la L . A . T . M. P., le législateur 
a voulu assurer au travailleur victime d ' une lé s ion 
professionnelle un droit au retour au travail. Le 
législateur a rendu ce droit obligatoire à l ' égard d e 
tou t salarié visé par la loi . Sauf exceptions prévues 
par la loi , un travailleu r victime d ' une lésion profes-
sionnelle à qui la L . A. T. M. P. est applicable a le d r oit 
de réintégrer son emploi , un emploi équiva lent ou un 
emploi convenable qu i respecte les conditions prévues p a r 
la loi . L ' article 4 établit que la L . A.T. M. P. est une 
loi d ' ordre public . Les droits qui y sont conférés ne 
sont donc pas susceptibles de négociation par leur titu-
laire. 
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9. Une exception est prévue au deuxième paragraphe 
de l'article 4 L.A.T.M.P. 
«Cependant, une convention ou une 
entente ou un décret qui y donne 
effet peut prévoir pour un travail-
leur des dispositions plus avanta-
geuses que celles que prévoit la 
présente loi.» 
Les termes utilisés à l'article 4 prévoient la situation 
du travailleur régi par une convention collective. 
Cependant, la convention collective ne peut limiter la 
portée des droits prévus par la loi. Au cas où une 
clause limitative serait conclue, elle ne serait pas 
opposable au travailleur. Des auteurs sont d'avis que : 
«[ ... ]les dispositions pouvant être 
négociées par les parties sont cel-
les permettant la mise en oeuvre du 
droit au retour au travail et non 
pas des dispositions modifiant la 
teneur ou la portée de la loi.»9 
À titre d'exemple, une convention collective qui permet-
trait à un travailleur victime d'une lésion profession-
nelle d'exercer son droit de retour dans un délai plus 
long que celui prévu à l'article 240 L.A.T.M.P . serait 
jugée plus avantageuse et non contraire à la Loi 10 • 
10 
Denis BRADET, Bernard CLICHE et autres, «Guide juridique, 
Accidents du travail et maladie professionnelle» , Montréal, Les 
Éditions Québécor, Wilson & Lafleur, 1989, p. 51. 
Exemple tiré dans : GUIDE DE JURISPRUDENCE, «Indemnisation des 
victimes des lésions professionnelles, Publié par la Confé-
dération des syndicats nationaux (ci-après citée: C. S.N.), mai 
1991, art. 4 L.A.T . M.P., p. 46. 
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1 . 1 . 2 La notion de travailleur 
10. - Défini ti on - Le début de 1' article 2 alinéa 19 
L.A.T.M. P . définit le terme «travailleur» comme suit 
« travailleur : une personne physique 
qui exécute un travail pour un em-
ployeur, moyennant rémunération, en 
vertu d ' un contrat de louage de 
services personnels ou d ' apprentis-
sage[ ... ]». 
Tel que libellé , l'article 2 L . A . T.M.P. précise que la 
détermination du statut de «travailleur» doit se faire en 
fonction de deux critères l'existence d'une rémunéra-
tion et l'existence d ' un contrat de louage de services 
personnels 11 • 
11. - Exclusions- La L.A . T . M. P. prévoit que certai-
nes personnes sont exclues de son application . Ainsi , la 
définition de l'article 2 alinéa 19 comprend une série 
d ' exclusions : 
11 Lemay et Fenêtres Alsco ltée , [1990] C. A . L . P . 732(moyen 
préliminaire rejeté) (appel acueilli sur le fond pour un autre 
motif [1990] C . A . L.P . 1261 . Voir aussi : Frenette et Équipe-
ments F.F.L. inc. et C.S.S.T., (1991] C.A . L.P . 793. La 
C. A.L.P. a affirmé que l'administrateur d'une corporation peut 
aussi être qualifié de travailleur lorsqu ' il exerce un travail 
moyennant rémunération et que ce travail ne cadre pas dans ses 
attributions d ' administrateur ; Chartier et Entreprises Charta 
inc., 17196- 60 - 9002, 91/10/21 , commissaire Camille Demers; 
Centre hospitalier Régina et Doyon-Monette , [1989] C.A . L . P . 
562. La C . A. L. P. considère qu'elle n'a pas à se prononcer sur 
la validité du contrat de louage de services , puisque la remise 
en état des parties à la suite de l'annulation de contrat 
serait impossible en ce qui concerne la L.A . T.M.P.; Laur et 
Verger Jean-Marie Tardif inc ., [1992] C. A.L.P . 510. La 
C.A.L . P . a refusé de considérer que le réclamant était un 
travailleur parce que son contrat de travail avait été conclu 
en contravention avec la Loi sur 1 ' Immigration . (S. c . 1976-77, 
c . 52 . ) 
«travailleur: [ ... ]à l'exclusion 
l o du domestique 12 ; 
2 o de la personne physique engagée 
par un particulier pour garder un 
enfant, un malade, une personne 
handicapée ou une personne âgée, et 
qui ne réside pas dans le logement 
de ce particulier; 
3° de la personne qui pratique le 
sport qui cons ti tue sa principale 
source de revenus». 
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12. Également , la L.A.T.M.P. spécifie que l'exer-
cice du droit au retour au travail ne s'applique pas aux 
personnes suivantes : 
le travailleur bénévole 13 ; 
le travailleur lié par contrat 
de travail à durée déterminée sauf 
s'il redevient capable d'exercer son 
emploi avant la date d'expiration de 
son contrat1 4 • 
Dans le cas du travailleur lié par un contrat de travail 




À titre d'exemple : Brûlatte et Curry, [1991] C.A.L.P. 1096. 
La C.A.L .P. conclut que le domestique exerce ses fonctions dans 
un logement et non dans un établissement. Ainsi un jardinier 
n'est pas un domestique au sens de la L.A.T.M.P. puisqu'il ne 
garde pas un enfant , un malade, un handicapé ou une personne 
âgée et que les travaux qu'il effectue ne sont pas exécutés 
dans un logement, mais à l'extérieur de celui-ci. 
Art. 13 L.A.T.M.P. Bien que le travailleur bénévole puisse 
bénéficier des autres avantages de la Loi, il ne peut prétendre 
à l'exercice du droit au retour au travail. 
L'article 237 L.A.T.M.P. prévoit que : 
«Le travailleur qui , à la date où il est 
victime d'une lésion professionnelle, est 
lié par un contrat de travail à durée 
déterminée et qui redevient capable d'exer-
cer son emploi avant la date d'expiration de 
son contrat, a droit de réintégrer son 
emploi et de l'occuper jusqu'à cette date.» 
10 
son emploi et de l'occuper jusqu'à la fin de son contrat 
de travail. Ce droit se limite à la durée du contrat 
étant donné que le droit au retour ne doit pas avoir pour 
effet d'accorder au travailleur plus de droits qu'il n'en 
aurait eu s'il n'avait pas subi un accident du travail. 
13. - Le travailleur en période de probation -
Lorsqu'une nouvelle personne salariée est soumise à une 
période de probation et que pendant cette période un 
accident de travail survient, quels sont ses droits? 
L'employeur est-il tenu de reprendre cette nouvelle 
salariée lorsqu'elle redevient capable d'exercer l'em-
ploi? Dans 1' affaire De La Jara 15 , la C.A. L. P. indique 
que le travailleur qui n'a pas terminé sa période de 
probation peut se prévaloir de la L.A.T.M.P. Le commis-
saire Brassard motive sa décision comme suit 
«La loi ne distingue pas entre l'em-
ployé en probation et l'employé per-
manent. »16 
Il ne faut toutefois pas croire que l'employeur n'a plus 
la possibilité de congédier le travailleur en probation 
si ce dernier ne satisfait pas aux exigences de la tâche. 
Dans un tel cas, l'employeur devra faire la preuve qu'il 
15 
16 
De La Jara c. Schockbéton Québec inc., [1986] C.A.L.P. 160 
(confirmé par la Cour supérieure [1987] C.A.L.P. 3 61). Voir 
aussi : Dominion Textile inc. et Gagné, [1988] C .A.L.P. 104; 
Pelletier et Centre hospitalier Régina, [1988] C.A.L.P. 777; 
Concordia construction inc. et Lévesque, [1986-87] B.R.P. 1029; 
Sports Maska inc. et Champagne, [ 1987] B.R.P. 514 (15-10-87) 
C.A.L.P. 02-274-62 -8702. 
Id., p. 168. 
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a une cause juste et suffisante17 • Il ne suffit pas 
d'alléguer que le travailleur était en probation. Toute-
fois, le tribunal tiendra compte de cette situation dans 
l'appréciation des motifs de congédiement 18 • 
14. - Le travailleur de la construction - Dans le 
secteur de la construction, le législateur a prévu des 
règles spéciales 19 en matière du droit au retour au 
travail. Ces règles s'appliquent au salarié qui tra-
vaille sur un chantier de construction20 • Le travailleur 
victime d'une lésion professionnelle qui redevient 
capable d'exercer son emploi a le droit de réintégrer son 
emploi chez son employeur2 1 • 
15. - Priorité - Contrairement aux autres travail-
leurs victimes d'une lésion professionnelle, le droit de 






Yves TARDIF rapporte une quarantaine de décisions qui traitent 
spécifiquement de la notion «cause juste et suffisante». Voir 
Yves TARDIF, «La Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles synthèse et jurisprudence 
sommaire», Montréal, Wilson & Lafleur ltée, 1993, p. 106-107. 
Dominion Textiles inc. c. Gagné, précitée, note 15, p. 104. 
Art. 2 47 et suiv. L.A.T.M.P. 
Au sens de la Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d'oeuvre dans 
l'industrie de la construction, L.R.Q., c. R-20; Mantha et 
Arsenault-Mantha, [1988] C.A.L.P. 282; Simard & Beaudry inc. 
et C.S.S.T., [1987] C.A.L.P. 695. Le fait de travailler sur 
un chantier de construction n'empêche pas en soi une personne 
d'être considérée comme un «travailleur» au sens de la loi. 
Art. 2 48 L.A.T.M.P. 
12 
de la construction22 • Il s'effectue sous réserve des 
règles relatives à l ' embauche et au placement en vigueur 
dans l'industrie de la construction par règlement23 • 
16. - Modalités d ' application du droit de retour 
L' article 250 L.A . T.M. P. prévoit des modalités d ' applica-
tion particulières du droit au retour au travail. Cet 
article renvoie notamment au comité de chantier formé en 
vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 2 4 • 
À défaut de comité, les dispositions du deuxième paragra-
phe de l'article 250 L.A . T. M. P. prévoient que le travail-
leur et son employeur doivent s ' entendre sur les modali-
tés d ' application de ce droit . En cas de désaccord entre 
le travailleur et son employeur , l ' une ou l ' autre des 
parties pourra demander l ' intervention de la Commission25 • 
1.1.3 La notion d'employeur 
17 . -Définition - L' article 2 alinéa 12 L . A.T . M. P. 





«employeur une personne qui, en 
Infra , p. 32. 
L'article 248 L . A.T.M.P. prévoit cette possibilité. R . R . Q. , c . 
R-20 , r.10.1 ; Ce règlement a été adopté en vertu de la Loi s ur 
les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d ' oeuvre dans l ' industrie de la construc-
tion, précitée , note 20 . Voir aussi : GUIDE DE JURISPRUDENCE, 
op . cit, note 10 , art . 248 L . A.T.M.P., p . 10. 
Toutefois, l ' article 204 L . S . S.T. qui prévoit la création de 
ce comité de chantier n ' est toujours pas en vigueur . 
Art. 251 L.A . T . M.P. 
vertu d 'un contrat de louage de 
services personnels ou d ' un contrat 
d'apprentissage, utilise les servi -
ces d'un travailleur aux fins de son 
établissement .» 
13 
Tel que rédigé, 1' article 2 L. A.T. M. P. précise que le 
statut d'«employeur» se définit au regard de deux critè-
res soit celui du travailleur et celui de l ' établisse-
ment, qui sont réunies par une volonté exprimée sous 
forme d'un contrat . 
18. - Si tua ti ons particulières - Un problème se pose 
lorsque l'employeur engage un travailleur par l'intermé-
diaire d'un service de placement . À qui doit-on ratta-
cher le travailleur victime d'une lésion professionnelle? 
Ce problème a déjà été soulevé dans 1 ' affaire Dupone 6 , 
la C.A.L.P. s'exprime en ces termes 
26 
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«Pour identifier le véritable em-
ployeur au sens de la loi, la Com-
mission d 'appel estime qu'on doit 
rechercher la situation de fait et 
non pas se limiter aux termes du 
contrat intervenu entre Aérotech et 
le travailleur.» 
[ ... l 
«Elle va déterminer lequel des deux 
employeurs possibles exerçait le 
véritable contrôle du travailleur. »27 
Rénald Dupont et Aérotech 2414-5849 Québec inc ., [1994] 
C.A.L.P. 250 . Voir a ussi Zeller's inc. et agences de 
personnel cavalier inc., [1994] C.A.L.P., 719; Centre hospita-
lier de Verdun et C. S.S .T., [1993] B.R.P. 149 ; Association des 
employeurs mari times et Godbout et terminus Racine l tée, 06516-
608802 , 90/03/19 , J2-02- 43 . 
Id., p . 254 , 255 . 
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Ainsi, le critère déterminant retenu par la C.A.L.P. pour 
identifier l'employeur est le lien de contrôle. 
19. Qu'en est- il des droits du travailleur qui 
subit un accident du travail lorsqu'il est à l'emploi de 
deux employeurs? Des auteurs 28 concluent dans un tel cas 
que les règles relatives au droit au retour au travail 
visent 1 'employeur où la lésion professionnelle s'est 
manifestée. En d'autres mots, le travailleur ne peut 
invoquer les règles relatives au droit au retour au 
travail à l'encontre de l'autre employeur. Cependant, si 
ce dernier congédie, suspend ou déplace le travailleur 
pour le motif qu'il s'est absenté pour cause d'accident, 




Lucien G. BOUCHER et Denis BROCHU, «Droit du travail», 
Montréal, Wilson & Lafleur, 1990, p. 181; Yves TARDIF, « Le 
droit au retour au travail en regard de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles», dans 
Développements récents en droit du travail, Formation 
permanente du Barreau du Québec, Cowansville, Les Éditions Yvon 
Blais inc., 1989, p. 93. Yves TARDIF cite: Pierre Lambert c. 
Restaurant Jardin Bois-Francs et Collège de Victoriaville, 
B.R.P. 60098565. 
L.R.Q, c. N-1.1. Ci-après citée : L.N.T.; L'article 122.2 
L.N. T prévoit : 
«Il est interdit à un employeur ou à son 
agent de congédier, de suspendre ou de 
déplacer un salarié qui justifie de trois 
mois de service continu, pour le motif qu'il 
s'est absenté oour cause de maladie ou 
d'accident durant une période d'au plus 17 
semaines au cours des 12 derniers mois. 
Le premier alinéa n'a pas pour effet d' empê-
cher un employeur ou son agent de congédier, 
de suspendre ou de déplacer un salarié si 
les conséquences de la maladie ou de 1' a cci-
dent ou le caractère répétitif des absences 
constituent une cause juste et suffisante, 
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1 . 1.4 La notion d'établissement 
20. - Notion d ' établissement La notion d ' éta-
blissement est particulièrement importante puisque la 
durée de la période d ' exercice du droit au retour au 
travail est intimement reliée à celle-ci30 • En effet, la 
durée de la période d ' exercice de ce droit par le 
travailleur dépend du nombre de travailleurs dans 
l ' établissement . 
21. -Définiti on - L' article 2 alinéa 13 L . A . T . M. P. 




«établissement : 1 ' ensemble des ins-
tallations et de l ' équipement grou-
pés sur un même si te et organisés 
sous l ' autorité d ' une même personne 
ou de personnes liées , en vue de la 
production ou de la distribution de 
biens ou de services , à l ' exception 
d'un chantier de construction ; ce 
selon les circonstances. De plus, à la fin 
d ' une absence oour cause de maladie ou 
d ' accident excédant quatre semaines consécu-
tives , l ' employeur peut , au lieu de réinté-
grer le salarié dans son e mploi habituel , 
l ' affecter à un emploi comparable dans le 
même établissement avec au moins le salaire 
auquel il aurait droit s ' il était resté au 
travail et avec un régime de retraite et 
d'assurance équivalent , le cas échéant. 
Le présent article ne s'applique pas dans le 
cas d ' un accident du travail ou d ' une 
maladle professlonnelle au sens de la Loi 
sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles (chapitre A-3 . 001) . »(Les 
soulignés sont de nous) 
Art. 240 L.A.T.M.P., infra p. 20 . 
Art. 1 , alinéa 22 L.S.S . T. 
mot comprend notamment une école , 
une entreprise de construction ainsi 
que les locaux mis par l'employeur à 
la disposition du travailleur à des 
fins d'hébergement, d'alimentation 
ou de loisirs , à l'exception cepen-
dant des locaux privés à 1 'usage 
d'habitation.» 
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Cette définition comprend trois éléments : 
1) 1' ensemble des installations et de 1' équipement 
groupés sur un même site; 
2) organisés sous l'autorité d'une même personne 
ou de personnes liées; 
3) en vue de la production ou de la distribution 
de biens ou de services. 
22. - Distinction entre «établissement» et 
«entreprise» - Puisque le nombre de travailleurs est 
comptabilisé en fonction de 1' établissement et non de 
1' entreprise 32 , il est donc important de faire cette 
distinction. Des auteurs , à propos du droit du travail , 
distinguent le concept «établissement» de celui 
«entreprise» de la façon suivante : 
32 
33 
«L'établissement apparaît comme une 
partie de l'entreprise, un frac-
tionnement physique de celle- ci . 
L'entreprise y poursuit sa finalité 
en un lien territorialement dis-
tinct , moyennant une certaine unité 
de gestion .»33 
Pierre-L. BARI BEAU , «Guide du gestionnaire des accidents du 
travail et des maladies professionnelles», Montréal, Wilson & 
Lafleur ltée , 1985 , p. 38 . 
Jean-Louis DUBÉ et Nicolas DI IORIO , «Les normes du travail», 
2e édition , Les Éditions Revue de droit , Université de 
Sherbrooke, 1992 , p. 88 , note en bas de page n°26. Les auteurs 
citent : R.P. GAGNON , L.LEBEL et P.VERGE, «Droit du travail» , 
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Nous croyons que cette distinction est également appli-
cable au concept d 'établ issement établi par la 
L.A.T.M.P., lorsque les autorités judiciaires s 'interro-
gent sur le caractère distinct ou non des établissements 
d'un même employeur . 
23. - Exemples d'établissements - L'Honorable juge 
Marc Brière du Tribunal du travail a déjà décidé qu'une 
entreprise de fabrication d'explosifs et son laboratoire, 
tous deux situés sur le même site et appartenant à la 
même personne, cons ti tuaient deux établissements dis-
tincts 3 4 • La Cour d 'appel a pour sa part décidé qu'un 
poste de police ne cons ti tuait pas un établissement35 
parce que le poste de police n'est pas un endroit où l'on 
offre des services au sens de la L.S.S.T.; celle-ci ne 
s'appliquant pas aux établissements non commerciaux par 




24. Par ailleurs , en 1986 , la C.A.L. P . 36 a eu à 
2e édition, P .U.L., Québec , 1991 , p. 651 . Voir aussi : Robert 
P. GAGNON , «Le droit du travail du Québec pratiques et 
théories», 2e édition, Les Éditions Yvon Blais inc., Cowansvil-
le, 1993, p. 397-398 . 
Commission de la santé et de la sécurité c . C.I.L. inc. T.T. 
500-28-001296-84 7. Cité par : Lucien G. BOUCHER et Denis 
BROCHU, op.cit., note 28 , p. 181 et Yves TARDIF, op . cit ., note 
28 , p. 95. 
Communauté urbaine de Montréal c . Commission de la santé et de 
la sécurité du travail , [1987]R.J.Q. 272 . Voir cependant 
Sûreté du Québec c . Serge Bonami, [1986-87] B.R.P. 924 , appel 
à la C . A.L.P., n°04-04407-8707 (Désistement d ' appel , 1989-06-
20) • 
Hôpital Notre-Dame c . Syndicat des travailleurs de l'Hôpital 
Notre-Dame, [1986] C.A.L.P. 153. 
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décider si un hôpital était un établissement lors de 
l'application du Règlement sur les établissements 
industriels et commerciaux37 concernant le port de 
chaussures de sécurité pour les travailleurs ayant à 
manoeuvrer des chariots chauffants et des chariots à 
déchets. La réponse a été positive . Dans cette affaire, 
la C.A.L.P. a considéré que l'hôpital est un établisse-
ment commercial au sens du règlement. En outre, selon la 
C.A. L. P., la définition fournie par ce règlement est 
compatible avec celle d ' «établissement» prévue à la 
L. S.S. T. de sorte que cette d isposi tion règlementaire 
demeure en vigueur et elle est présumée avoir été adoptée 
en vertu de la L.S.S.T. 
25. - Situation particulière- Qu 'en est-il du tra-
vailleur exerçant ses fonctions dans deux établissements 
appartenant au même employeur? À quel établissement 
doit-on le rattacher? Le B.R. P . s 'es t penché sur cette 
question dans l 'affaire Dion38 • Dans cette affaire , le 
travailleur avait subi une lésion professionnelle alors 
qu'il exerçait ses fonctions dans deux établissements 
appartenant au même employeur, dont l 'un compte quinze 
employés et l'autre cinquante. Le critère déterminant 
37 
38 
R.R.Q. 1981, c . S- 2 . 1 , r.9. 
Dion et Melri inc. , [1986-1987]B .R.P. 822 . Appel à la C.A.L.P. 
no 04-24562-8708 (Désistement d 'appel, 1988-02- 0 8 C.A . L. P. 
2452-04 - 9808). Cité par : Lucien G. BOUCHER et Denis BROCHU, 
op.cit., note 28, p. 181 et Yves TARDIF, op.cit., note 28 , p. 
93 . 
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retenu par le B.R.P. a été le l ien de contrôle et d'auto-
rité exercé le plus fortement par l'employeur et non la 
liste de paie. C'est donc une question de faits laissée 
à l'appréciation des autorités judiciaires. 
26 - Conclusion - L'exercice du droit au retour au 
travail pour le salarié v ictime d'une lésion profession-
nelle est un droit nouveau. Avant 1985, la L.A.T.M.P. ne 
contenait aucune disposition concernant le droit de 
retour. Comme on a pu l e constater, il s'agit d 'une loi 
d'ordre public, mais une convention peut prévoir des 
dispositions plus avantageuses en ce qui a trait aux mo-
dalités de 1' exercice du droit au retour au travail. 
Dans la prochaine section, les conditions et les modali-
tés d'applications seront prises en considération pour 
l'étude du droit d'exercice au retour au travail. 
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1.2 LES MODALITÉS DU DROIT AU RETOUR AU TRAVAIL 
1.2 . 1 Le délai d'exercice du droit au retour au travail 
27. Le travailleur victime d ' une lésion prof es -
sionnelle a le droit de réintégrer son emploi lorsqu ' il 
est redevenu apte à travailler . Une absence prolongée 
peut signifier pour le travailleur la perte de son droit 
au retour au travail . En effet , le droit d ' e xercice est 
limité dans le temps. 
a) Le délai entre la lésion et le retour 
28 . Le délai d ' exercice est prévu par la L. A. T. M. P. 
Le début de l ' article 240 L . A . T. M. P. stipule que le droit 
de retour au travail doit être exercé : 
« [ ... l 
1 ° dans l ' année suivant le début 
de la période d ' absence conti-
nue du travailleur en raison de 
sa lésion professionnelle , s'il 
occupait un emploi dans un éta-
blissement comptant 20 travail -
leurs ou mo ins a u débu t de 
cette période ; ou 
2 o dans les deux ans suivant le 
début de la période d ' absence 
c ontinue du travailleur en 
raison de sa lésion profession-
nelle , s ' il occupait un emploi 
dans un établissement comptant 
plus de 2 0 travailleurs au 
début de cette période . » 
Tel que l ibell é , l ' article 2 40 L . A. T. M. P. fait une dis-
tinction entre le travailleur o ccupant un emploi dans un 
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établissement comptant 20 travailleurs ou moins et un 
travailleur occupant un emploi dans un établissement 
comptant 20 travailleurs et plus. Ainsi, le droit 
d ' exercice du droit au retour au travail varie selon le 
nombre de travailleurs dans l'établissement où il 
travaille . 
29. - Motifs de la limite du droit d ' exercice - La 
L.A . T.M.P. 39 veut qu ' il appartienne uniquement à l ' em-
ployeur de payer l'ensemble des coûts de la C . S . S . T. Il 
est certain que l'article 240 L . A. T.M . P. n'impose pas à 
1 ' employeur de garder indéfiniment un poste pour le 
travailleur. Selon un auteur , le législateur a préféré 
limiter le droit d ' exercice pour le motif suivant 
«Il a été jugé plus prudent par le 
législateur, particulièrement pour 
les PME, d ' imposer une obligation 
limitée en ce domaine , dont les 
coûts directs et indirects sont 
difficiles à évaluer tant que 
l'exercice du droit n ' aura pas été 
expérimenté sur une période de temps 
raisonnable. Le maintien de postes 
ou d ' emplois pendant un an ou deux 
et le paiement des avantages sociaux 
qui y est lié peuvent devenir très 
onéreux pour certaines entrepri-
ses . »40 
Il faut noter que lors de l'adoption de la L . A. T. M.P., 
les accidents qui entraînaient une incapacité d ' un an ou 
39 
40 
Art. 281 et suiv. 
Lionel BERNIER, «Équité, indemnisation des victimes de lésions 
professionnelles et coüts â l ' entreprise», 42e Congrès , dans 
Département des relations industrielles, 1987 , p. 184. 
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moins représentaient environ 99 % des cas et que près de 
90 % des établissements au Québec comptaient 20 employés 
ou moins 41 • D' après certaines informations dont nous 
disposons , nous pouvons dire que c ' est sensiblement la 
même chose aujourd ' hui 42 • 
b) Le délai pour se présenter au travail après la 
consolidation 
30. - Travailleur avisé de la date de la consolida-
tion de la lésion professionnelle - Pour que le droit au 
retour au travail s ' applique, il faut que le travailleur 
soit avisé par son médecin de la date de la consolidation 
de la lé s ion professionnelle 43 • Qu ' en est - il du délai 
pour se présenter au travail lorsque le médecin du 




Voir commentaire dans Loi annotée sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles , C. S.S. T . , Bibliothè-
que nationale du Québec , 1986 , art. 240 L.A . T.M.P. 
Commission de la santé et de la sécurité du travail , «Tableau 
des statistiques ann uelles», C. S.S . T ., Bibliothèque nationa le 
du Québec, 1994 . Selon cette étude , en 1993 , les accident s qu i 
entraînaient une incapacité entre 1 et 1 1/2 ans représentaient 
1.6% des cas. Entre 1 1/2 à 2 ans , l ' incapacité représent ait 
0.7 % des cas. Pour l'info rmation concernant les entrepr ises , 
selon une étude préparé par la Fédération canadiennes des 
entreprises indépendantes en 1992 , 74 % des entreprises 
indépendantes au Québec comptait moins de 5 employés et 17.8 % 
des entreprises comptait entre 5 et 19 employés. 
L ' article 2 alinéa 8 L . A.T . M. P. définit la consolidation de la 
façon suivante : 
«consolidation : la guérison ou la stabili-
sation d ' une lésion professionnelle à la 
sui te de laquelle aucune amélioration de 
l ' état de santé du travailleur victime de 
cette lésion n'est prévisible». 
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Est-ce que 1' employeur peut refuser de réintégrer le 
travailleur parce que celui - ci a mis quelques jours à se 
présenter au travail? Dans l ' affaire Corp . Outils Québec 
inc . ~ 4 , le travailleur avait été avisé de la décision 
relative à la fin de sa période d ' incapacité le 2 
décembre et s ' était présenté au travail quatre jours plus 
tard. L ' employeur 1 ' avait congédié en raison d ' une 
absence non autorisée de plus de 2 jours en vertu d'une 
clause prévue à la convention collective. Le commissaire 
Demers a refusé d ' appliquer la convention collective pour 
le motif suivant : 
« [ ... ]en 1 ' instance , aucune preuve 
n ' a été faite à l ' effet que la 
convention collective prévoyait des 
dispositions particulières quant à 
la mise en application de ce droit 
au retour au travail et , plus spéci-
fiquement , quant au délai pour exer-
cer ce droit après qu' il ait été 
déclaré capable de reprendre son 
emploi . » 45 
31. En Cour supérieure , le juge Macerola46 confirme 
la décision du commissaire Demers . Il affirme que la Loi 
ne prévoit aucun délai spécifique (sauf le délai de 




Corp. Outils Québec inc. et Bérubé , [1990] C . A.L . P . 1059 , 
évocation rejetée à Corp. Outils Québec et Dupont , [1991] 
C.A . L . P . 445 (C.S . ) (Bérubé mis en cause) (désistement d ' appel 
n°; 500-09-000128-918). 
Id ., p . 1059 , 1064 . 
Corp . Outils Québec et Dupont , précitée , note 44 . 
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quant à l ' e xercice du droit de retour au travail après 
que le travailleur a été déclaré apte à reprendre son 
emploi. Le travailleur doit donc agir dans un délai 
raisonnable à compter du moment où il sait que sa lésion 
est consolidée à moins qu ' une convention collective ne 
prévoie spécifiquement un délai pour ce faire . 
32. - Nécessité de 1 ' avis médical pour le retour au 
travail - L ' e xercice du droit au retour au travail doit-
il se faire après l'obtention d ' un avis médical? Qu ' en-
est - il des droits du travailleur qui recommence son 
travail sans avis médical s ' il ne peut r ester au travail 
en ra i son de sa lésion professionnelle? Bien qu' il ne 
semble p a s e x ister de décision à cet effet , un auteur 
soutient que : 
«[ ... ]le retour au travail sans avis 
médical à cet effet pourrait , à 
cause de 1 ' article 240 , courir le 
risque de voir la période d ' absence 
continue repartir à zéro . » 47 
Suivant cette prétention , il y aurait donc lieu pour 
l ' employeur d ' e x iger un avis médical attestant qu e le 
travailleur est apte à travailler . 
c) L'abandon du travail le jour du retour 
33 . - L ' abandon du travail le jour du retour -
L ' article 2 40 alinéa 2 L . A . T . M. P. énonce que : 
47 Yves TARDIF, op .cit., note 2 8 , p . 94. 
«Le retour au travail d'un travail-
leur à la sui te d 'un avis médical 
n'interrompt pas la période d'ab-
sence continue du travailleur si son 
état de santé relatif à sa lésion 
1 ' oblige à abandonner son travail 
dans la journée du retour.» 
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Tel que rédigé, l'article 240 L.A.T.M.P. empêche que le 
travailleur ne prolonge indûment le délai pour l'exercice 
de son droit au retour en revenant travailler une seule 
journée. 
34. Cet article est en concordance avec l'article 
128 L.A.T.M.P. qui prévoit que : 
«Le retour au travail d'un tra-
vailleur à la suite d'un avis médi-
cal n'interrompt pas le versement de 
l'indemnité de remplacement du reve-
nu si son état de santé relatif à sa 
lésion l'oblige à abandonner son 
travail dans la journée du retour.» 
Ainsi libellé, l 'article 128 L.A.T.M.P. évite de pénali-
ser le travailleur qui tente un retour au travail et qui 
constate que son état de santé ne lui permet pas encore 
ce retour. 
35. - Nécessité de 1 'avis médical pour 1 'abandon le 
jour du retour au travail - Le fait que le travailleur 
abandonne son travail le même jour que son retour soulève 
un problème : Doit-on exigé de faire constater médicale-
ment son état de santé à la suite de cet abandon et si 
oui l'avis médical peut-il être contesté devant l 'arbitre 
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médical selon 1 ' article 212 L.A. T.M. P. 48 ? Compte tenu que 
la Loi est silencieuse à ce sujet , force nous est de 
conclure qu 'i l faudra attendre que les commissaires se 
penchent sur cette possibilité pour éclaircir la ques-
tian. 
d) La suspension du délai d'exercice 
36. La demande de révision ou d'appel suspend la 
période d'absence- L'article 241 L.A.T.M.P. se lit comme 
suit : 
48 L'article 212 L.A.T.M.P. stipule que : 
«L 'employeur qui a droit d'accès au dossier 
que la Commission possède au sujet d'une 
lésion professionnelle dont a été victime un 
travailleur peut contester l'attestation ou 
le rapport du médecin qui a charge du 
travailleur, s'il obtient un rapport d'un 
professionnel de la santé qui, après avoir 
examiné le travailleur, infirme les conclu-
sions de ce médecin quant à l'un ou plu-
sieurs des sujets suivants : 
1° le diagnostic ; 
2 o la date ou la période prévisible de 
consolidation de la lésion; 
3° la nature, la nécessité, la suffisance ou 
la durée des soins ou des traitements admi -
nistrés ou prescrits; 
4° l'existence ou le pourcentage d'atteinte 
permanente à 1 'intégrité physique ou psychi-
que du travailleur; 
5° l'existence ou l'évaluation des limita-
tions fonctionnelles du travailleur. 
L'employeur transmet copie de ce rapport à 
la Commission dans les 30 jours de la date 
de la réception de l'attestation ou du 
rapport qu 'il désire contester , pour que 
celle-ci le soumet te au Bureau d'évaluation 
médicale prévu par l'article 216.» 
«Une demande de révision ou un appel 
qui a pour objet 1 ' incapacité du 
travailleur d ' exercer son emploi en 
raison de sa lésion professionnelle 
suspend la période d ' absence conti-
nue prévue par l ' article 240 si la 
décision finale conclut que le tra-
vailleur était capable d ' exercer son 
emploi à 1 ' intérieur de cette pé-
riode . » 
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Tel que libellé , 1 ' article 241 L . A . T . M. P . précise que 
lorsqu' une demande de révision est devant le Bureau 
d ' évaluation médicale ou en appel , la demande suspend la 
période d ' absence si la décision finale 49 conclut que le 
travailleur était capable d ' exercer son emploi . Cet 
article vise à préserver les droits du travailleur au 
s u jet duquel une décision finale , rendue après l'expira-
tion du délai mentionné à l ' article 240 L . A . T . M. P., 
établirait qu ' il était redevenu capable d ' exercer s on 
emploi avant l ' expiration de ce délai . 
37 . - Exemple- Un travailleur victime d ' une lésion 
professionnelle est jugé par la C.S . S . T. apte à exercer 
de nouveau son emploi sur la base du rapport final de son 
médecin . Son employeur n ' est pas du même avis et il 
adresse une demande de révision au Bureau de révision , 
constitué en vertu de la Loi sur la santé et sécurité du 
travail , dans les trente (30) jours de la notification de 
49 La décision finale s ' entend d ' une décision qui a franchi les 
différentes instances d ' appel, à savoir le bureau de révision 
et la Commission d ' appel . 
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la décision de la C. S.S.T . "0 • Le temps passe et la 
décision finale de la C.A . L . P . conclut en faveur du 
travailleur après l ' expiration du délai pour l'exercice 
par le travailleur de son droit au retour au travail. 
Dans ce cas , grâce au principe énoncé à l ' article 241 
L.A . T.M. P ., le travailleur pourra exercer son droit , 
comme si le délai n'était pas expiré. 
e) La modification du nombre de travailleurs pendant 
1 'absence du travailleur victime d'une lésion prof es-
sionnelle 
38. - L ' impact sur le délai d'exercice du droit au 
retour au travail Quel est 1 ' impact sur le délai 
d'exercice du droit au retour au travail si l ' entreprise 
à la suite de congédiements se retrouve avec moins de 20 
employés pendant l'absence du travailleur victime d'une 
lésion professionnelle? Bien qu ' il ne semble pas exister 
de décision à cet effet , un auteur est d ' avis que : 
50 
51 
« [ ... ] le changement dans le nombre 
de travailleurs dans 1' établissement 
après le début de la période d ' ab-
sence n ' influencera pas le délai 
d ' exercice du droit au retour au 
travail puisque c 'est à cette der-
nière date que l ' on doit comptabili-
ser le nombre d ' employés. »51 
Art. 245 L.A .T.M.P. 
Pierre-L. BARIBEAU, «Guide du gestionnaire des accidents du 
travail et des maladies professionnelles», op . cit., note 32, 
p . 38 . 
29 
Si tel est le cas , 1 ' e x ercice du droit du travailleur 
n ' est pas influencé par la modification du nombre de 
travailleurs après le début de la période d ' absence . 
1.2.2 Le droit au retour au travail dans son emploi 
39. - Généralités - Avant tout , pour que le droit 
au retour au travail soit possible, il faut que la lésion 
soit consolidée. Partant de ce fait, le travailleur 
avisé par son médecin de la date de consolidation de sa 
lésion professionnelle doit à la suite de cette informa-
tion informer son employeur de ce fai t 52 • À défaut 
d ' aviser son emp l oyeur , la Commission sera en droit de 
réduire ou suspendre le paiement de l ' indemnité . Telle 
est l ' opinion de la C.A . L.P. dans l ' affaire Brunet53 • À 




L'article 2 74 L . A.T.M.P . se lit comme suit : 
«Lorsqu ' un travailleur est informé par le 
médecin qui en a charge de la date de conso-
lidation de la lésion professionnelle dont 
il a été victime et du fait qu ' il en garde 
quelque limitation fonctionnelle ou qu ' il 
n ' en garde aucune, il doit en informer sans 
délai son employeur . 
S ' il s ' agit d ' un travailleur visé dans la 
section II du chapitre Vll , celui-ci doit 
aussi en informer sans délai la Commission 
de la construction du Québec . » 
Voir commentaire dans : Loi annotée, précitée , note 41, art. 
274 : 
«Cet article a pour but de permettre la mise 
en application du droit au retour au travail 
du travailleur.» 
E.D . Brunet et Fils ltée et Paquette , [1992] C.A.L . P . 519. 
«La sanction du défaut par le tra-
vailleur d ' informer 1 ' employeur , 
selon la prescription qui lui est 
faite à l ' article 274 , est prévue à 
1 ' article 142 paragraphe 2 f) : la 
Commission réduira ou susoendra le 
paiement de l ' indemnité autrement 
payable au travailleu r . »5 4 
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40. Également , le travailleur accidenté qui a 
réintégré son emploi doit aviser sans délai la c . S . s . T . 55 • 
L'obligation d ' aviser la C. S . S . T . est a ussi imposée à 
l ' employeur. 56 Le défaut de respecter cet avis n ' entraîne 
pas 1 ' annulation du droit reconnu par la Loi pour le 
travailleur . En effet , la C.A . L . P . précise que 
«La sanction prévue par le législa-
teu r pou r un te l défau t est p lutôt 
édictée à l ' article 4 63 . »57 
L ' article 463 stipule que quiconque se soustrait à une 
obligation qu e la présente loi lui impose commet une 
infraction et est passible d ' une amende . 
41 . - Motifs de c es obligations - Les obligations 





I d . , p . 519 , 525 . 
Art . 276 L.A.T. M.P . Pour le travailleur de la construction la 
Loi prévoit une obligation supplémentaire . De fait , le 
travailleur ou son employeur doit en plus aviser la Commission 
de la construction du Québec. En effet, l ' article 277 
L.A.T . M. P. précise que : 
«Dans les cas prévus par les articles 27 5 et 
276 , le travailleur visé dans la section II 
du chapitre VII ou son employeur, selon le 
cas , doit aussi informer sans délai la Com-
mission de la construction du Québec . » 
Art. 275 L . A . T.M.P. 
Les vêtements A.N. ltée et Ross , (1987] C. A . L.P. p . 634 , 640 . 
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275 et 276 L.A.T.M.P. sont inscrites dans la loi pour 
permettre l'application de l'article 132 58 • L'article 132 
L.A.T.M.P. stipule que : 
«La Commission cesse de verser une 
indemnité de remplacement du revenu 
à la première des dates suivantes : 
1 o celle où elle est informée par 
l'employeur ou le travailleur que ce 
dernier a réintégré son emploi ou un 
emploi équivalent; 
2° celle où elle reçoit du médecin 
qui a charge du travailleur un rap-
port indiquant la date de consolida-
tion de la lésion professionnelle 
dont a été victime le travailleur et 
le fait que celle-ci n'en garde 
aucune limitation fonctionnelle, si 
ce travailleur n'a pas besoin de 
réadaptation pour redevenir capable 
d'exercer son emploi. 
Cependant, lorsque le délai pour 
l'exercice du droit au retour au 
travail du travailleur est expiré à 
la date de consolidation de sa lé-
sion, la Commission cesse de verser 
l'indemnité de remplacement du reve-
nu conformément à l'article 48.» 
Ainsi rédigé, l'article 132 L.A.T.M.P. prévoit les 
situations qui permettent à la Commission de cesser le 
paiement de l 'indemnité de remplacement du revenu 5 9 au 
travailleur accidenté. Toutefois, grâce à l'article 48 
58 Id., p. 634 , 640 . 
59 Ci-après citée : I.R.R. 
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L. A. T. M. P. 60 le travailleur qui est redevenu capable 
d'exercer son emploi , mais qui se retrouve sans emploi 
parce qu'il n'a pas exercé son droit de retour au travail 
dans les délais a droit à une période additionnelle pour 
recevoir l'I.R.R. Cette période n'excédera pas un an. 
Cette disposition donne au travailleur accidenté un 
soutien économique pendant qu'il est à la recherche d'un 
emploi. 
42. - Priorité- On retrouve l'énoncé du droit au 
retour au travail dans son emploi à l ' article 236 
L.A.T.M.P. qui se l it comme suit 
60 
«Le travailleur victime d'une lésion 
professionnelle qui redevient capa-
ble d'exercer son emploi a droit de 
réintégrer prioritairement son em-
ploi dans l 'établissement où il 
travaillait lorsque s'est manifestée 
sa lésion[ ... ]». (Les soulignés sont 
de nous) 
L'article 48 L.A.T.M.P. se lit comme suit : 
«Lorsqu'un travailleur victime d'une lésion 
professionnelle redevient capable d'exercer 
son emploi après l'expiration du délai pour 
l 'exercice de son droit au retour au tra-
vail , il a droit à l'indemnité de remplace-
ment du revenu prévue par 1 'article 45 
jusqu 'à ce qu'il réintègre son emploi ou un 
emploi équivalent ou jusqu'à ce qu'il 
refuse, sans raison valable, de le faire, 
mais pendant au plus un an à compter de la 
date où il redevient capable d'exercer son 
emploi. 
Cependant, cette indemnité est réduite de 
tout montant versé au travailleur, en raison 
de sa cessation d'emploi, en vertu d'une loi 
du Québec ou d'ailleurs, autre que la pré-
sente loi.» 
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Tel que libellé, l'art icle 236 L . A.T . M.P . établit qu'une 
préséance sera accordée pour que ce travailleur réintègre 
l'emploi qu ' il exerçait avant la lésion . C' est pourquoi 
des auteurs 6 1 , déclarent que le travailleur aura droit de 
réintégrer son poste s ' il ex iste encore et déplacera la 
personne qui l'a occupé pendant son absence . Donc , le 
retour au travail s ' effectue de manière que le travail -
leur se retrouve dans une situation similaire à celle où 
il se serait trouvé en l'absence d ' une lésion profession-
nelle. Suivant cette i nterprétation, nous constatons que 
le travailleur remplaçant risque d ' être congédié à la 
suite du retour du travailleur accidenté . 
43 . - Situations particulières - Qu ' en est-il des 
droits du travailleur accidenté si , pendant son absence , 
un mouvement de personnel normal a pour conséquence qu ' un 
employé possédant plus d ' ancienneté que lui est affecté 
à son poste? Est- c e l ' ancienneté ou le droit de réinté-
grer le poste de travail qui doit primer? La L . A. T. M. P. 
permet au travailleur régi par une convention collective 
de jouir des mêmes droits qu ' il aurait eus en vertu de s a 
convention s ' il n ' avait pas eu d ' accident de travail . 
L ' énoncé de c e droit se retrouve à l'article 238 
L.A . T. M.P ., qui se li t comme suit : 
61 Yves TARDIF, op.cit. , note 28 , p . 92 ; Lucien G. BOUCHER et 
Denis BROCHU, op.cit., note 2 8, p . 180. Voir aussi : Sport 
Maska inc . c . Champagne, précitée , note 15 . 
«Lorsqu'un employeur lié par une 
convention collective ne réintègre 
pas un travailleur qui est redevenu 
capable d ' exercer son emploi pour le 
motif que ce travailleur aurait été 
déplacé, suspendu, licencié, congé-
dié ou qu'il aurait autrement perdu 
son emploi s'il avait été au tra-
vail, les dispositions pertinentes 
de la convention collective s'appli-
quent comme si ce travailleur avait 
été au travail lors de ce déplace-
ment , de cette suspension , de ce 
licenciement, de ce congédiement ou 
de cette perte d ' emploi . » 
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Tel que libellé , l ' article 238 L . A.T.M. P. ne donne pas 
priorité au travailleur victime d'une lésion profession-
nelle s'il a moins d ' ancienneté que celui qui a été 
affecté à son poste lors du mouvement de personnel. 
Ainsi, si son emploi n ' existe plus , le travailleur 
accidenté pourra se servir des dispositions pertinentes 
de l a convention collective pour aller déplacer une autre 
personne selon les règles d ' ancienneté prévues. 
44 . Qu ' en est-il des droits du travailleur acci-
denté si pendant son absence l ' entreprise a procédé à des 
restructurations qui ont pour effet de licencier 200 
travailleurs , parmi lesquels aurait figuré l ' accidenté 
s'il était resté au travail? Tel que libellé , l ' article 
238 L . A. T. M. P., ne permet pas au travailleur de réinté-
grer son emploi et il recevra comme les autres les 
indemnités prévues à la convention collective , dans les 
mêmes conditions que s ' il avait été au travail lors de ce 
licenciement . Dans ces hypothèses, il ne s'agit pas de 
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donner plus de droits au travailleur accidenté , mais de 
le placer exactement dans la situation tel qu ' il était 
avant la lésion professionnelle62 • 
1. 2. 3 Le droit au retour au travail dans un emploi 
équivalent 
1.2.3.1 La notion d'emploi équivalent 
45. Le travailleur victime d ' une lésion profession-
nelle qui redevient capable d ' exercer son emploi a le 
droit selon l ' article 236 L . A . T.M . P. 
«[ ... ]de ré intégrer prioritairement 
son emploi dans l ' établissement où 
il travaillait lorsque s ' est mani-
festée sa lésion ou de réintégrer un 
emploi équivalent dans cet établis-
sement ou réintégrer un emploi équi-
valent dans un autre établissement 
de son employeur.»(Les soulignes 
sont de nous) 
Tel que rédigé, 1 ' article 2 3 6 L . A. T. M. P. reconnaît au 
travailleur le droit de réintégrer son emploi. Dans la 
mesure où son emploi ne serait plus disponible, le 
travailleur peut exiger qu ' on lui octroie un emploi 
équivalent dans son établissement . Si un tel emploi 
62 Enfin, il y a lieu de compléter l'étude de ce droit par un 
renvoi à l 'analyse que nous faisons dans le cadre de l'étude 
de la mise en application de l 'exercice du droit au retour au 
travail en présence d ' une convention collective aux pages 48 
et suiv . 
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n ' est pas disponible , il peut réintégrer un emploi 
équivalent dans un autre établissement de son employeur . 
46. - Définition- L'article 2 alinéa 11 L . A . T . M.P. 
définit un emploi équivalent de la façon suivante 
«emploi équivalent : un emploi qui 
possède des caractéristiques sembla-
bles à celles de l ' emploi qu ' occu-
pait le travailleur au moment de sa 
lésion professionnelle relativement 
aux qualifications professionnelles 
requises , au salaire , aux avantages 
sociaux , à la durée et aux condi-
tions d ' exercice . » 
Ainsi libellé, 1 ' article 2 fait référence à un emploi 
possédant des caractéristiques semblables à celles de 
l ' emploi antérieur . Cet te possibilité est utile quand un 
travailleur redevenu capable de réintégrer son emploi 
veut exercer son droit au retour au travail et que son 
emploi antérieur n ' existe plus. 
47 . - Priorité- Quant aux droits de revendiquer un 
emploi équivalent, le travailleur victime d'une lésion 
professionnelle peut-il déplacer le travailleur qui est 
en poste au moment de l ' exercice de son droit au retour 
au travail? Selon des auteurs 63 , à cause de la termino-
logie utilisée à l ' article 236 L . A . T . M. P., la priorité 
qui est accordée au travailleur qui réintègre son emploi 
n'existe pas dans le cas de l ' emploi équivalent. En 
d ' autres termes , l ' emploi qu ' on identifie comme «emploi 
63 Lucien G. BOUCHER et Denis BROCHU , op . cit ., note 28 p. 180; 
Yves TARDIF, op.cit. , note 28 , p . 93 . 
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équivalent» doit exister et le travailleur ne pourra pas 
déplacer le travailleur qui occupera cet emploi . 
48.- Exemples d'emploi équivalent -La loi n'oblige 
pas 1' employeur à créer un emploi équivalent pour le 
travailleur qui redevient apte à travailler. Un problème 
se pose lorsque l'employeur est disposé à réintégrer le 
travailleur dans son emploi en modifiant les tâches de 
manière à respecter les limitations de ce dernier. Cet 
emploi peut-il être considéré comme emploi équivalent? 
Le travailleur est-il tenu de l 'accepter? Un Bureau de 
révision paritaire a eu l'occasion de se pencher sur une 
telle situation dans 1' affaire Galarneau6 4 • Dans cette 
affaire, la C.S.S.T. a déterminé que l'emploi d'ouvrier 
de voirie sans lever de sacs de mixture constitue un 
emploi équivalent. Le travailleur a contesté cette 
décision. Dans les faits, le B.R.P. constate que l'em-
ployeur a simplement retiré certaines tâches de l'emploi 
du travailleur de manière à respecter les limites du 
travailleur. Partant de ce fait, le Bureau n'a pas 
considéré comme un emploi équivalent l'emploi modifié du 
travailleur pour les motifs suivants : 
6 4 
«Le bureau est d 'avis que pour qua-
lifier d'équivalent un emploi chez 
le même employeur, il faut néces-
sairement que l'emploi qu'occupait 
le travailleur lors de sa lésion 
professionnelle ait été substan-
Galarneau et Québec (Ministère des transports), [1993] B.R.P. 
2 11. 
tiellement modifié ou ne soit plus 
disponible dans les conditions 
d ' exécu tion telles qu ' el l es étaient 
définies au moment de la survenance 
de la lésion professionnelle . » 
[ ... ] 
Le Bureau est aussi d ' avis que l ' on 
ne peut qualifier d ' emploi équiva-
lent , l ' emploi d ' un travailleur dont 
on modifie les tâches de manière à 
respecter une ou des limitations 
fonctionnelles s ans que cet emploi 
tel que modifié n ' existe réellement 
dans 1 ' entreprise . »65 
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Compte tenu de l ' incapacité du travailleur à occuper son 
emploi , le B. R.P . conclut que la notion d ' emploi équiva-
lent ne peut trouver application et déclare que M. 
Galarneau a droit à l ' I . R. R. tant qu ' il aura besoin de 
réadaptation pour redevenir capable d ' exercer un emploi 
convenable. 
49 . Par contre , si une travailleuse occupait au 
moment de sa lésion , un emploi de vendeuse dans un rayon 
de lingerie dont l ' emploi n ' existe plus , elle pourrait 
lors de sa réintégration , se voir proposer un emploi de 
vendeuse dans un autre rayon . Il s ' agit là d ' un emploi 
absolument équivalent pourvu que les éléments de la 
définition soient réunis "" . Selon toute vraisemblance , 
le travailleur ne doit pas présenter de limitations fonc -
tionnelles lorsqu ' il réintègre un emploi équivalent . 
65 Id., p . 211 , 214 . 
66 Exemple tiré dans Loi annotée , précitée , note 41 , art.2 
alinéa 11 L.A.T.M.P . 
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1 . 2 . 4 Le droit au retour au travail dans un emploi 
convenable 
1 . 2 . 4 . 1 La notion d'emploi convenable 
50 . -Emploi convenable- L'article 239 L . A . T.M.P . 
prévoit pour le travailleur v ictime d ' une lésion profes-
sionnelle qui est incapable de reprendre son emploi en 
raison de sa lésion : 
«[ . .. ]et qui devient capable d'exer-
cer un emploi c onvenable a droit 
d'occuper le premier emploi convena-
ble qui devient disponible dans un 
établissement de son employeur . 
Le droit conféré par le premier 
alinéa s ' exerce sous réserve des 
règles relatives à l ' ancienneté 
prévues par la convention collective 
applicable au travailleur.»(Les 
soulignés sont de nous) 
Ainsi libellé , l ' article 2 39 L . A.T.M.P. est applicable au 
travailleur consolidé , mais chez qui persistent des 
limitations fonctionnelles l ' empêchant de réintégrer son 
emploi . Cet article permet au travailleur d'occuper le 
premier emploi convenable qui devient disponible dans 
l ' établissement de son employeur sous réserves es règles 
d ' ancienneté . À cette fin , la C.S.S . T . demande à l ' em-
ployeur s ' il a un emploi convenable disponible dans son 
établissement en vertu de l ' article 170 alinéa 1 
L . A.T.M.P . qu ' il convient de citer : 
«Lorsqu ' aucune mesure de réadapta-
tion ne peut rendre ~e travailleur 
capable d ' exercer son emploi ou un 
emploi équivalent , la Commission de-
mande à l ' employeur s ' il a un emploi 
convenable disponible et , dans l ' af-
firmative, elle informe le travail-
leur et son employeur de la possibi-
lité , le cas échéant , qu ' une mesure 
de réadaptation rende ce travailleur 
capable d'exercer cet emploi avant 
l ' expiration du délai pour l'exer-
cice de son droit au retour au tra-
vail . » 
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Ainsi libellé, l ' article 170 L . A.T.M.P. précise que 
l ' emploi doit être non seulement convenable mais réelle-
ment disponible chez l'employeur . 
51. -Définition- L ' article 2 alinéa 10 L . A . T . M. P. 
définit «emploi convenable» de la façon suivante 
«emploi convenable un emploi ap-
proprié qui permet au travailleur 
victime d ' une lésion professionnelle 
d ' utiliser sa capacité résiduelle et 
ses qualifications professionnelles , 
qui présente une poss ibilité raison-
nable d ' embauche et dont les condi-
tions d ' exercice ne comportent pas 
de danger pour la santé, la sécurité 
ou l ' intégrité physique du travail-
leur compte tenu de sa lésion.» 
Tel que rédigé , l ' article 2 L . A.T . M.P . énumère quatre 
condi tions 67 pour qu ' un emploi soit qualifié d ' «emploi 
convenable» , il faut que l'emploi : 
67 Pierre ARGUIN , Maurice CLOUTIER et Lucille GIARD, «Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles 
Législation jurisprudence et doctrine», dans Alter Ego, 
Montréal, Wilson & Lafleur ltée , 1994 , p . 240 , paragr . 2/94. 
Les auteurs citent : Braul t et Produits forestiers Tembec 
inc. (division Béarn) , [1992] C.A . L.P . 558 ; Tanguay et 
Isolation Noma inc . , [1992] C.A . L.P . 628; Tremblay Comstock 
International ltée , [1992] C.A . L.P. 1081. 
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1 o permettre 1 'uti lisation des capacités résiduelles du 
travailleur; 
2° permettre l'utilisation des qualifications profes-
sionnelles du travailleur; 
3° présente une possibilité raisonnable d 'embauche; 
4 o présente des conditions d'exercice ne comportant pas 
de danger pour la santé, la sécurité ou l'intégrité 
physique du travailleur compte tenu de sa lésion. 
Selon un auteur, l'absence de l'une ou l'autre de ces 
conditions fait en sorte que l'emploi identifié ne peut 
être considéré comme un emploi convenable 68 • 
52. L'auteur, pour appuyer ses propos se rapporte 
à l'affaire Bruce West 69 et indique que le terme «emploi» 
de la définition d'emploi convenable doit référer à un 
emploi réel pour le motif suivant 
68 
69 
« [ ... ]le fait d'avoir simplement re-
tiré certaines tâches de 1 'ancien 
emploi afin de respecter les limita-
tions fonctionnelles pourrait trop 
facilement devenir un cul-de- sac et 
priver la personne accidentée de la 
possibilité d'oeuvrer ailleurs que 
Jean-Pierre NÉRON, «La détermination de la possibilité 
raisonnable d'embauche dans la définition de l'emploi 
convenable», dans Développements récents en droit de la santé 
et sécurité au travail (1995), Formation permanente du Barreau 
du Québec , Cowansville , Les Éditions Yvon Blais inc., 1995, p. 
4. L'auteur cite : Bergeron et Formco inc. C.N.A. ltée, n° 
14694-05-8909, 92.04 . 02 , R . Brassard; Claudette Gemme et Inter 
Net ltée et C.S. S.T., C.A.L.P., n° 25905-62-9011 , 19 . 01 .93. L. 
McCutcheon, commissaire . 
Bruce West et Buanderie Sherbrooke inc. et C.S.S .T., n°110100-
05-8901, 92 . 09 . 21. 
chez l ' employeur où cet emploi 
convenable a été imaginé . » 7 c 
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Suivant cette interprétation , l ' employeur ne peut 
modifier un poste de travail pour créer un emploi qui 
n ' existe pas réellement dans le monde du travail. 
53. - Priorité - Le travailleur qui devient capable 
d ' exercer un emploi convenable , ne peut exiger un tel 
emploi de son employeur puisque la loi ne le prévoit pas . 
En effet , les auteurs 71 arrivent à la même conclusion que 
pour l ' emploi équivalent . C ' est-à- dire que l a priorité 
qui est accordée au travailleur qui réintègre son emploi 
n ' existe pas dans le cas de l ' emploi convenable. En 
d ' autres termes , l ' emploi qu ' on désigne comme «emploi 
convenable» doit exister et le travailleur ne pourra pas 
déplacer le travailleur qu i occuperait cet emploi. Dans 




«[ ... ] le travailleur [ ... ] ne peut 
en aucun cas imposer à un employeur 
un emploi convenable; tout ce qu ' il 
peut faire aux termes de l ' article 
239 , c ' est de tenter de prouver qu'à 
l ' intérieur du délai prévu à l ' ar -
ticle 240 , un emploi convenable 
Jean-Pierre NÉRON , op.cit ., note 68 , p . 7. L ' auteur cite 
Asby et Centre hospitalier Hôtel-Dieu de Sherbrooke , n°39249-
05 - 9205, 27.07.94 . , A . Leydet , Commissaire. 
BOUCHER, Lucien et Denis BROCHU , op.cit . , note 28 , p . 180. Les 
auteurs citent : François Borduas c . Hôtel-Dieu de Montréal , 
[1987] C . A . L . P . 826 . Voir aussi Yves TARDIF , op.cit. , note 28 , 
p. 93. 
Gariepy et Canadien Pacifique ltée , [1991] B. R . P . 337 (D . T . E. 
91T- 455). 
était disponible dans l ' un des éta-
blissements de son employeur et que , 
partant , il avait le droit de l ' oc-
cuper . »73 
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Cette interprétation a été suivie par la C. A . L . P . Dans 
1 ' affaire Cousineau 74 , la commissaire Anne Leydet est 
d ' avis 
« [ . .. ] qu ' aucune obligation n ' est 
faite dans la loi à l ' employeu r de 
créer un poste convenable pour le 
bénéfice d ' un travailleur incapable 
d ' exercer son emploi . Au contraire , 
l ' intention du législateur est d ' o-
bliger l ' employeur à puiser dans sa 
«banque» d ' emplois existants qui 
sont convenables . ». 75 
Ainsi , un travailleur , qui estime avoir été lé s é d ans 
l ' exercice de son droit de réintégrer un emploi convena-
ble , doit fournir des données objectives et suffisantes 
permettant de conclure de l ' existence chez son employeur 
d ' un emploi disponible 76 • 
54 . - Critère d ' ancienneté Tel que libellé , 
l ' article 239 alinéa 2 L . A . T . M. P . précise que lorsqu ' un 
emploi convenable est disponible chez 1 ' employeur , il 
faut suivre le cheminement d ' ouverture de poste avant de 





Id ., p . 342 . 
Cousineau et Canadien Pacifique 1 tée, [ 1991] C . A. L . P . 941. 
Id. , p. 949 . 
Gariepy et Canadien Pacifique ltée , précitée , note 72 , p . 337, 
343 . 
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sionnelle . C' est d ' abord en raison de son ancienneté 
qu ' il obtiendra le poste et non en raison des critères 
prévus au premier paragraphe de l'article 239 L . A.T. M. P. 
et ce , à moins d ' exception à la clause d ' ancienneté 
prévue à la convention collective . L ' exercice du droit 
au retour au travail existe mais avec ses limites77 • 
55 . -Emploi convenable non disponible chez l ' em-
ployeur - Dans le cas où l ' employeur n ' a aucun emploi 
convenable disponible , le travailleur peut en vertu de 
l'article 171 L . A. T. M. P. bénéficier de services d ' évalua-
tion de ses possibilités professionnelles en vue de 
l ' aider à déterminer un emploi convenable qu ' il pourrait 
exercer . De plus , en vertu de l ' article 172 L . A. T. M. P. 
le travailleur peut bénéficier d ' un programme de forma-
tion s ' il lui est impossible d ' accéder autrement à un 
emploi convenable78 • 
56 . Si un emploi convenable n ' est pas disponible , 
le travailleur victime d ' une lésion professionnelle a 
droit à l'indemnité de remplacement du revenu prévue par 
77 
78 
Voir à titre d ' exemple : Santeusanio et Fonds de sol ida ri té des 
travailleurs (F . T . Q.)95T-535. Dans cette affaire , la C. A. L . P . 
a décidé que le travailleur quoique ayant plus d ' ancienneté, 
ne possédait pas les compétences de base requises pour exercer 
les emplois disponibles chez l ' employeur. 
Voir sur le sujet : Guérin et Diesel Cummins , 09275 - 62-8809 , 
91/02/27 (révision pour cause rejetée) , commissaire Jeffrey-
David Kushner, J3-12-34 . 
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l'article 45 L . A . T . M . P . 79 jusqu ' à ce qu ' il occupe cet 
emploi ou qu ' il le refuse sans raison valable80 , mais 
pendant au plus un an à compter de la date où il devient 
capable de l'exercer . Il ne faut pas perdre de vue que 
nous sommes en présence d ' un cas où la lésion du travail-
leur est consolidée , donc, à l ' étape où aucune améliora-
tion n'est prévisible , mais où l ' accidenté est en mesure 
de retourner au travail . Donc, pendant un an même s'il 
est capable d ' exercer un travail , il va continuer de 
recevoir son indemnité de remplacement du revenu81 • Le 
législateur a limité à un an ce droit à l ' indemnité parce 
qu ' il ne voulait pas que la C. S . S . T. devienne une espèce 
d ' assurance- chômage permettant une indemnité indéfini-
ment82 • 
57. - Exemple - Pour nous résumer , prenons l ' exemple 
suivant afin de bien comprendre la situation prévue à 





L ' article 45 L.A.T.M.P . dispose que : 
«L ' indemnité de remplacement du revenu est 
égale à 90 % du revenu net retenu que le 
travailleur tire annuellement de son em-
ploi . » 
Art . 4 9 L. A . T. M. P. ; À titre d'exemple : Cou tu et Fortier Auto 
ltée et c . s . s.T. , [1994] C. A. L.P . 106 . Dans cette affaire , la 
C. S.S.T. met fin au versement de l ' indemnité à la suite du 
refus du travailleur de faire l ' essai du poste de l'emploi 
convenable. 
L'article 49 L . A.T.M.P. nous réfère à l'article 45 L.A . T.M. P. 
pour le taux de l ' I.R.R . applicable . 
R. Fréchette , Assemblée nationale , Journal des débats , 5e 
session, 32e législature , le mardi 4 décembre 1984, CET-291. 
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victime d'une lésion professionnelle dont les conséquen-
ces le rendent incapable d ' exercer son emploi ou un 
emploi équivalent , pourrait exercer un emploi 
d'«estimateur de dommages» qui lui permettrait de mettre 
à profit son expérience et ses qualifications sans danger 
pour sa santé. Ainsi , ce travail pourrait être considéré 
comme un emploi convenable s 'il rencontre les autres 
exigences décrites ci-dessus . 
58. - Emploi convenable : salaire moins élevé - Dans 
le cas où le salaire gagné est moins élevé que celui 
qu'il avait avant son accident , la Commission lui paiera 
la différence existant entre le nouveau salaire inférieur 
et le salaire de l'emploi occupé avant l'accident83 • Le 
travailleur a donc droit à une I.R.R. réduite qui est 
révisée périodiquement : une première fois dans les deux 
ans de sa déclaration d'aptitude84 , une seconde trois ans 
plus tard85 et par la sui te tous les cinq ans 86 • 
59. - Conclusion - Il existe chez les auteurs un 
consensus sur la notion du droit de réintégrer prioritai-
rement son emploi. Comme on a pu le constater, le 





Lionel BERNIER, op . cit ., note 40, p . 190. 
D'Auteuil et Pépinière Pointe-aux-Trembles, 
815 . 
Art. 54 L.A.T.M.P. 





arrive le temps d ' exercer le droit au retour au travail 
dans les cas de l ' emploi équivalent et l ' emploi convena-
ble. 
2. LA MISE EN APPLICATION DU DROIT AU RETOUR 
AU TRAVAIL 
2 . 1 L'IMPACT DE LA NATURE DES RELATIONS DE TRAVAIL 
60. - Généralités -Dans la présente section , nou s 
analyserons la mise en application du droit au retour au 
travail. La procédure à suivre varie selon que le tra-
vailleur est régi ou non par une convention collective. 
Ce sont les articles 244, 245 et 246 L . A. T.M. P. qui pré-
voient la mise en application en fonction de l ' une ou 
l ' autre de ces situations . 
2.1.1 LE TRAVAILLEUR RÉGI PAR UNE CONVENTION COLLECTIVE 
61. - Procédure de griefs - C ' est l ' article 244 
L . A.T . M.P . qui vise la situation du travailleur régi par 
une convention collective. Cet article renferme des 
dispositions relatives à la mise en application du droit 
au retour au travail dans cette situation : 
«Une convention collective peut 
prévoir des dispositions relatives à 
la mise en application du droit au 
retour a u travail prévu par la pré-
sente section . 
Le droit au retour au travail d 'un 
travailleur est mis en application 
de la manière prévue par la conven-
tion collective qui lui est appli-
cable, si celle-ci contient des 
dispositions prévues par le premier 
alinéa ou des dispositions relatives 
au retour au travail après un acci-
dent ou une maladie. 
Dans ce cas, le travailleur qui se 
croit lésé dans 1' exercice de son 
doit au retour au travail peut avoir 
recours à la procédure de griefs 
prévue par cette convention.»(Les 
soulignes sont de nous) 
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Tel que libellé, l'article 244 L.A.T.M.P. permet au tra-
vailleur qui s'estime lésé dans l'exercice de son droit 
au retour au travail d'utiliser la procédure de griefs. 
La jurisprudence est toutefois divisée en ce qui concerne 
le choix du travailleur d'opter pour l'un ou l 'autre de 
ces recours . 
62. - L'option - La C.A.L.P. dans l'affaire Gati-
neau37 interprète le dernier alinéa de 1' article 244 
L.A.T.M.P. comme un choix que le législateur offre au 
travailleur. Le commissaire s'exprime comme suit 
87 
«Ce n'est pas une obligation . Si le 
travailleur accidenté est régi par 
une convention collective qui pré-
C.A . Gatineau inc. et Jean-Pierre Demers, [1994] C .A.L.P. 272 . 
Requête en évocation rejetée (C . S . Hull 550-05-001778-938) 1994-
02-25 , [1994] C.A.L.P. 432, D.T.E 94T-444 . 
voit des dispositions relatives au 
retour au travail d'un travailleur 
qui a subi une lésion profession-
nelle (ce qui est le cas ici) , l'ar-
ticle 244 dit que le travailleur 
peut avoir recours à la procédure de 
griefs. L'article ne dit pas qu'il 
doit y avoir recours. »88 
50 
63. Quelques décisions ne reconnaissent pas cet 
état de faits et arrivent à la conclusion qu'au regard 
des articles 244 et suivants, la procédure d'application 
du droit au retour au travail n'est pas optionnelle . 
Dans l'affaire Lemire89 , le B . R. P . dispose ainsi de cet 
argument 
«[ ... ] il faut vérifier s'il existe 
des modalités d'application au droit 
au retour au travail dans la conven-
tion collective . Le travailleur n'a 
pas le choix de suivre ces modalités 
d'application. Dans le cas où le 
travailleur se croit lésé, il peut 
avoir recours à la procédure de 
griefs prévue par la convention . »90 
Suivant cette interprétation, la C.A.L. P . dans une 
décision récente indique que la C. S .S. T. n'était pas 
compétente pour traiter la demande d'intervention puisque 
la convention collective contient des dispositions 




Id., p. 276 . 
Lemire et Chemins de fer nationaux du Canada , [1993] B.R.P. 
401, en appel à la C.A .L.P. 49437-62-9302 . 
Id., p. 405. 
51 
affaire, le commissaire Bérubé motive sa décision comme 
suit : 
« [ ... ] la Commission ne pouvait in-
tervenir, conformément aux articles 
244 et suivants de la loi, la 
convention collective , liant l' em-
ployeur et le travailleur, prévoyant 
des modalités de retour au travail 
pour un travailleur absent temporai-
rement pour maladie, maladie indus-
trielle, accident ou accident du 
travail.»91 
Considérant que les parties se sont donné des règles 
quant aux modalités d'application du droit au retour au 
travail dans une convention collective , nous sommes 
d'avis que la deuxième interpréta ti on est celle qui 
devrait être retenue, c ar elle est davantage conforme à 
l'esprit de la L.A.T.M.P. 92 • 
91 
92 
Gagnon et Société zoologique de St-Félicien inc., C.A.L.P. 
65226-02-9412 , (B .R. P . 61670297 , 1995-08-18) p. 2 . Me Claude 
Bérubé, commissaire . 
Voir commentaire dans : Loi annotée , précitée, note 41, art. 
244 . Voir aussi : Hôpital Maisonneuve-Rosemont et Martine 
Labine, [1990] B.R.P. 558 . Le B.R.P. considère que le but visé 
par l'article 244 L.A.T.M.P. est de limiter l'intervention de 
la Commission en accordant préséance aux règles que les parties 
se sont donné dans une convention collective. 
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2.1.2 LE TRAVAILLEUR NON RÉGI PAR UNE CONVENTION COLLEC-
TIVE 
64. -Absence d'une convention collective93 En 
l'absence d'une convention collective l'article 245 
alinéa 1 L.A.T.M.P. prévoit que : 
« [ ... ]les modalités d'application du 
droit au retour au travail d'un 
travailleur sont déterminées par le 
comité de santé et de sécurité formé 
en vertu de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail pour 1' en-
semble de l'établissement où est 
disponible l ' emploi que le travail-
leur a droit de réintégrer ou d ' oc-
cuper.» 
Ainsi, en vertu de l 'article 245 L.A.T.M.P., c'est au 
comité de santé et de sécurité qu'il incombe de détermi-
ner les modalités d'application du droit au retour au 
travail. Ce comité de santé et sécurité réunit des 
représentants des travailleurs et des représentants de 
1' employeur 94 • En l'absence d'un tel comité , l 'article 
246 L.A. T.M. P. prévoit que le travailleur et son em-
ployeur doivent s'entendre sur les modalités d'applica-
tion du droit au retour au travail du travailleur. 
65. - En cas de désaccord Intervention de la 
Commission- En cas de désaccord ou d'insatisfaction des 
recommandations du comité , le travailleur ou l'employeur 
93 
9 4 
Par «absence d'une convention collective» , il faut entendre 
qu'il n'existe aucun contrat collectif de travail ou qu'un tel 
contrat s'il existe, est muet sur cette question. 
Art . 71 L . S . S . T. 
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peut demander l'intervention de la C. S . S .T. 95 • L'article 
258 96 ' . L .A.T.M. P . preclse le mode d 'intervention de la 
Commission. Celle - ci enquêtera sur les motifs du désac-
cord et tentera de concilier les parties. Si une entente 
n'est pas possible, e ll e rendra une décision dans les 30 
jours de la plainte ou de la demande d'intervention dont 
elle est saisie97 • 
66. - La révision des décisions Une décision 
rendue par la Commission peut être révisée par le B.R.P. 
dans les 30 jours de sa notification à la demande de la 
personne lésée 98 • Dans les 60 jours de la notification 
de la décision du B.R.P., une personne qui se croit lésée 
par cette décision peut en interjeter appel devant la 
En principe, une décision de la Commission 
ou du bureau de révision a un effet immédiat, malgré la 
demande de révision ou malgré 1' appel 100 • Cependant , les 
articles 361 et 362 L.A.T.M.P. prévoient des situations 
qui suspendent l'exécution de la décision. 
95 Art. 245 , 246 L.A. T.M. P. 
96 Art. 258 L.A. T.M. P. 
97 Art. 262 L.A. T.M. P. 
98 Art. 358 L.A. T .M. P. 
99 Art. 359 L.A. T.M. P. 
100 Art. 361 , 362 L.A. T.M. P. 
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67 . - Pouvoirs et juridiction de la Commission - Les 
pouvoirs de la Commission sont énumérés à l ' article 259 
L.A . T . M. P. qu ' il convient de citer : 
«Lorsque la Commission dispose d ' une 
demande d ' intervention en vertu de 
l ' article 245 , 246 ou 251 , elle peut 
ordonner à l ' employeur de réintégrer 
le travailleur dans son emploi ou 
dans un emploi équivalent avec tous 
ses droits et privilèges ou de lui 
assigner l ' emploi qu ' il aurait dû 
l u i assigner conformément à l ' arti-
cle 239 et de verser au travailleur 
l ' équivalent du salaire et des avan-
tages dont il a été privé . » 
Nous constatons qu ' elle peut ordonner à l'employeur de : 
réintégrer le travailleur dans son emploi ou dans un 
emploi équivalent ; 
lui assigner un emploi convenable; 
lui verser le salaire et le s avantages dont il a été 
privé. 
68. Dans l'affaire Shelbec10 1 , la commissaire Lavoie 
se réfère à l ' article 260 L.A . T . M. P . et indique que le 
salaire et les avantages dont a été privé un travailleur 
s'évaluent à compter du moment où celui-ci se prévaut 
auprès de son employeur de son droit à la réintégration 
101 Shelbec enr. et Bérubé , [1991) C . A.L . P . 902 , 905 . L ' article 
260 alinéa 1 L.A.T . M. P . qui se lit comme suit : 
«Le montant [ .. . ) est dû pour toute la période 
comprise entre le moment où 1 ' employeur 
aurait dû réintégrer ou maintenir le tra-
vailleur dans son emploi ou lui assigner un 
emploi, selon le cas , et celui de l ' exécu-
tion de l'ordonnance ou du défaut du tra-
vailleur d ' occuper 1 ' emploi que 1 ' ordonnance 
désigne après avoir été dûment rappelé par 
l ' employeur . » 
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dans son emploi . Dans la détermination de la somme due 
par l 'employeur , la Commission peut en vertu de l 'article 
261 L . A . T.M.P. ordonner le paiement d ' un intérêt , à 
compter du dépôt de la plainte ou de la demande d ' inter-
vention sur la somment due . Ainsi , une demande d ' inter-
vention faite en vertu des articles 245 et 246 donne 
juridiction exclusive à la Commission pour disposer du 
li tige 102 • 
2.1.3 Distinction entre les recours 
244 et suivants 
les articles 32, 
69. - Généralités Les recours prévus à la 
L . A.T . M.P. ont donné lieu à une abondante jurisprudence 
concernant les articles 32 , 244 et suivants de la 
L.A.T. M.P . Par conséquent , il est important de faire la 
distinction entre le recours de 1' article 32 et les 
recours des articles 244 et suivants puisque , plus 
souvent qu ' autrement, l a C.A . L . P . et le B. R. P. ont 
disposé des litiges nés de l ' application des droits du 
travailleur victime d ' une lésion professionnelle via des 
plaintes déposées en vertu de l ' article 32 L.A.T.M. P. 
102 Art. 252 L . A.T.M.P. 
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70. La jurisprudence et la doctrine - La juris-
prudence 103 et la doctrine 104 sont d ' avis que les recours 
aux articles 244 à 247 L.A.T.M.P. sont très différents 
d'une plainte déposée en vertu de l'article 32 L.A.T.M.P. 
La commissaire Tardif dans l'affaire Hôtel-Dieu du Sacré-
Coeur de Jésus105 fait cette distinction : 
«Les recours prévus aux articles 244 
et sqq . de la L.A.T.M.P. sont spéci-
fiques et propres à la question du 
droit au retour au travail, par 
opposition au recours prévu à l'ar-
ticle 32 de la L.A.T.M.P. qui vise 
de façon plus générale toute sanc-
tion pouvant être exercée par un 
employeur contre un travailleur 
victime d 'une lésion profession-
nelle. »106 
Suivant cette interprétation , il faut se rendre à 






Hôtel Dieu du Sacré-Coeur de Jésus et Bergeron, [1993] B.R.P. 
501, appel à la C.A.L.P. n° 52555-03 - 9307 (désistement 
d'appel) ; La chance et Culinar inc., [ 1993] B. R. P. 583; Lemire 
et Chemins de fer nationaux du Canada, précitée, note 8 9; 
Larue et Sidbec-Feruni inc., [1992] C.A.L .P. 309 ; canadi en 
Pacifique ltée et Céréré , B.R.P. 60976067, le 15 juin 1992. 
Rosaire S. HOUDE, «Les avantages et les conditions de travail 
du travailleur absent pour lésion professionnelle pendant et 
après», dans Développements récents en droit de la santé et 
sécurité au travail, Formation permanente du Barreau du Québec, 
Les Éditions Yvon Blais inc., 1994 , p. 16 ; Christian BEAUDRY, 
« Les recours en vertu de 1 'article 32 de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles» dans 
Développements récents en droit du travail(1989) , Formation 
permanente du Barreau du Québec, Cowansville , Les Éditions Yvon 
Blais inc., 1989, p. 69 . 
Hôtel-Dieu du Sacré-Coeur de Jésus et Bergeron, précitée, note 
103, p. 501. 
Id., p. 504 . 
57 
71. - Différence applicable- Tous s'accordent pour 
dire que la présomption de 1 ' article 255 107 n'est pas 
applicable aux recours des articles 244 à 247, qu'il n'y 
a pas possibilité d'une ordonnance intérimaire de réinté-
gration en vertu de 1' article 256108 , qu'il n'y a pas de 
délai imposé pour les exercer et, enfin, que dans les 
circonstances prévues aux articles 245 et 246, le recours 





Un auteur mentionne que 
«[ ... ]ces recours visent à régler un 
désaccord alors qu'une plainte en 
vertu de l'article 32 L.A.T.M.P. 
vise à sanctionner une illéga-
lité. »109 
L'article 255 L.A.T.M.P. stipule : 
«S'il est établi à la satisfaction de la 
Commission que le travailleur a été l'objet 
d'une sanction ou d'une mesure visée dans 
l'article 32 dans les six mois de la date où 
il a été victime d'une lésion orofession-
nelle ou de la date où il a exercé un droit 
que lui confère la présente loi, il y a 
présomption en faveur du travailleur que la 
sanct1on lu1 a été 1mposée ou que la mesure 
a été prise contre lui parce qu'il a été 
victime d'une lésion professionnelle ou à 
cause de l'exercice de ce droit. 
Dans ce cas, il incombe à l'employeur de 
prouver qu'il a pris cette sanction pour une 
autre cause juste et suffisante.»(Les 
souligés sont de nous) 
L'article 256 L.A.T.M.P. se lit comme suit : 
«Si la présomption en faveur du travailleur 
s'applique, la Commission peut ordonner à 
l'employeur de réintégrer le travailleur 
dans son emploi avec tous ses droits et pri-
vilèges et de lui verser son salaire et les 
autres avantages liés jusqu'à ce qu'elle 
dispose de la plainte.» 
Rosaire S . HOUDE, op.cit ., note 104, p. 16. 
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72. - Conclusion - L ' analyse de la jurisprudence 
révèle que le travailleur ne choisit pas toujours le 
recours approprié à sa situation. Toutefois, comme le 
mentionne la commissaire Tardif dans l'affaire Hôtel Dieu 
du Sacré-Coeur110 , la Commission a compétence dans les 
deux si tua ti ons . Ainsi , la commissaire arrive à la 
conclusion suivante : 
«Puisque les pouvoirs et la compé-
tence de la Commission sont identi-
ques, qu ' elle soit saisie d ' une 
plainte en vertu de l'article 32 ou 
d'une demande d ' intervention en 
vertu des articles 245 ou 246 de la 
L . A . T.M . P ., il n ' y a pas lieu de 
faire preuve de formalisme excessif 
et de rejeter la demande de la tra-
vailleuse pour le seul motif qu ' elle 
a invoqué 1 ' article 32 plutôt que 
l ' article 246 de la L . A . T . M . P . Ce 
qui importe c ' est qu ' on ait recouru 
à la Commission pour trancher le 
litige et qu ' elle avait compétence 
pour le faire . »111 
Suivant cette interprétation, un auteur112 mentionne que 
les recours prévus aux articles 244 , 245 et 246 
L.A . T . M . P . et la plainte en vertu de l ' article 32 




Hôtel Dieu du Sacré-Coeur, précitée , note 103, p. 501 . Vo i r 
aussi : L ' article 252 L.A.T.M.P. qui stipule que la Commission 
a juridiction : 
«La Commission a juridiction exclusive pour 
disposer de toute plainte soumise en vertu 
de 1 ' article 32 et de toute demande d ' inter-
vention faite en vertu des articles 245 , 246 
et 251.» 
Id ., p . 501 , 505. 
Rosaire HOUDE , op.cit., note 104, p . 20. 
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quand on compare les articles 257 113 et 259 114 • Sans doute 
faut-il tenir compte des commentaires de Jacques Nadeau 




« [ ... ] le droit à la réintégration 
prévu à l'article 257 de la 
L.A.T.M.P. résultant de l 'applica-
tion par l 'employeur des mesures 
prohibées par 1 'article 32 de la 
L.A.T.M.P. est une notion distincte 
et indépendante de celle du droit de 
retour au travail prévu à l'article 
236 de la L.A. T.M. P. Par consé-
quent, l ' on ne saurait lui appliquer 
les délais d 'un an ou de deux ans 
prévus à 1' article 240 de la 
L . A.T .M. P. car le droit à la réin-
tégration à la suite d'une plainte 
en vertu de l'article 32 n'est assu-
jetti à aucun délai . » : 15 
L'article 257 L.A.T.M.P stipule : 
«Lorsque la commission dispose d'une plainte 
soumise en vertu de l'article 32 , elle peut 
ordonner à l'employeur de réintégrer le tra -
vailleur dans son emploi avec tous ses 
droits et prl Vllèges 1 d 1 annuler une sanction 
ou de cesser d'exercer des mesures discrimi -
natoires ou de représailles à l'endroit du 
travailleur et de verser à celui-ci l'équi-
valent du salaire et des avantages dont il 
a été privé.» (Les soulignés sont de nous) 
L'article 259 se lit comme suit : 
« Lorsque la commission dispose d'une demande 
d'intervention en vertu de l'article 245, 
246 ou 251, elle peut ordonner à 1' employeur 
de réintégrer le travailleur dans son emploi 
ou dans un emploi équivalent avec tous ses 
dro1ts et pr1v1leges ou de lui assigner 
l'emploi qu 'il aurait dû lul ass1gner 
conformément à l'article 239 et de verser au 
trava1lleur l'équ1valent du salaire et des 
avantages dont il a été privé.» (Les souli-
gnés sont de nous) 
Jacques A. NAD EAU, «L 'encadrement j uri di que de l'invalidité de 
courte et de longue durée» dans Développements récents en droit 
du travail(l995), Formation permanente du Barreau du Québec , 
Les Éditions Yvon Blais inc ., 1995 , p. 194. L'auteur cite 
Forgues et Formica Canada inc., D.T .E. 94T-998 (C . A .L.P. ) . 
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Toutefois, la mise en parrallèle des articles 257 et 259 
démontre que la Commission peut dans une situation 
réintégrer le travailleur dans son emploi, tandis que 
dans l'autre situation la Commission peut réintégrer le 
travailleur dans son emploi ou dans un emploi équivalent 
ou lui assigner un emploi convenable. 116 En outre, une 
plainte en vertu de l'article 32 doit être faite dans les 
30 jours de la connaissance de l'acte, de la sanction ou 
de la mesure dont le travailleur se plaint117 , tandis que 
pour les droits résultant de 1 'exercice du droit au 
retour au travail , la plainte doit être faite dans le 
délai prévue à l 'article 240 L.A.T.M.P. Par conséquent , 
le travailleur doit bien choisir le recours qui est 
applicable à sa situation. 
116 
117 
Santeusanio et Fonds de solidarité des travailleurs du Québec 
( F. T. Q. ) , précitée, note 77. La Commission a limité son inter-
vention à 1 'article 257 puisque la plainte est déposée en vertu 
de l'article 32 L.A.T.M.P. Voir aussi: La Capitale Compagnie 
d'assurance générale et Mariette Martineau, [1989] B.R.P. 141. 
Contra : Richard st-Laurent et Rigaud Transport inc., [1986- 87] 
B.R.P. 2 6 . 
Art. 253 L.A.T.M.P. 
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2. 2 LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DU DROIT AU RETOUR AU 
TRAVAIL 
2.2.1 Les dispositions sur l'ancienneté et les régimes 
de retraite : l'article 235 L.A.T.M.P . 
73. - Maintien des droits d ' ancienneté et partici-
pation aux régimes collectifs - Quoique ne concernant pa s 
directement le droit au retour au travail, il importe de 
souligner les avantages que contient l ' article 235 
L . A. T. M. P., puisque ces avantages sont intimement liés à 
l ' exercice du droit au retour au travail. Il convient de 
citer cet article en son entier 
«Le travailleur qui s ' absente de son 
travail en raison de sa lésion pro-
fessionnelle : 
1 o continue d ' accumuler de l ' an-
cienneté au sens de la convention 
collective qui lui est applicable et 
du service continu au sens de cette 
convention et au sens de la Loi sur 
les normes du travai l ; 
2 o continue de participer aux 
régimes de retraite et d ' assurances 
offerts dans l ' établissement, pourvu 
qu' il paie sa part des cotisations 
exigibles , s ' il y a lieu, auquel cas 
son employeur assume la sienne. 
Le présent article s ' applique au 
travailleur jusqu ' à l'expiration du 
délai prévu par le paragraphe 1° ou 
2° , selon le cas , de l ' article 240 . » 
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Tel que libellé, l'article 235 L.A.T.M.P. énumère 
certains privilèges dont bénéficie le travailleur victime 
d'une lésion professionnelle tout comme s 'il était 
effectivement demeuré au travail. 
74. La Commission d'appel dans l 'affaire Beaure-
gard 17 a eu à déterminer à quel moment le travailleur 
doit informer l'employeur s 'il désire continuer de 
participer à son REER collectif . Dans cette affaire, le 
commissaire Perreault conclut 
«Bien que l 'article 235 ne comporte 
pas expressément de délais au cours 
desquels un travailleur doit in-
former l'employeur de son désir de 
participer à un régime de retraite, 
la Commission d'appel est d'avis que 
cet article est suffisamment clair 
pour pouvoir conclure que le tra-
vailleur doit manifester son inten-
tion au début de son absence à la 
sui te d'une lésion professionnelle 
ou , en tout cas , dans un délai rai-
sonnable. »118 (Les soulignés sont de 
nous) 
Dans les faits, la C.A.L.P . est d'avis que le travailleur 
n'a pas manifester son intention dans un délai raison-
nable puisqu'il a fait la demande après la fin de sa 
période d'absence. Suivant cette interprétation, le 




Beauregard et Abattoir St-Jean ltée, [1991] C.A.L. P. 282 ; Voir 
aussl : Minerais Lac ltée et André Meilleur , [1991] C.A.L.P. 
355 . 
Id., p . 286 , 287. 
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2 . 2 . 2 Les dispositions sur les salaires et les avantages 
liés à l'emploi : l'article 242 L.A.T.M. P. 
75. - Le salaire et les avantages- Le travailleur 
accidenté peut se prévaloir lors de son retour au travail 
des droits qui sont énoncés à l ' article 242 L.A . T . M. P . 
«Le travailleur qu i réintègre son 
emploi ou un emploi équivalent a 
droit de recevoir le salaire et les 
avantages aux mêmes taux et condi -
tions que ceux dont il bénéficierait 
s ' il avait continué à exercer son 
emploi pendant son absence . 
Le travailleur qui occupe un emploi 
convenable a droit de recevoir le 
salaire et les avantages liés à cet 
emploi , en tenant comp t e de l ' an-
cienneté et du service continu qu ' il 
a accumulés.» 
La C. S.N. interprète l ' article 242 L . A . T . M. P . de la façon 
suivante 
«L ' article 242 L.A . T . M. P . prévoit 
que le travailleur doit , à son re -
tour a u travail , réintégrer son 
emploi dans les mêmes conditions que 
s ' il n ' avait pas eu d ' accident de 
travail et ce , sur le plan salarial 
et sur le plan des avantages so -
ciaux .»119 
76. - L ' effet rétroactif - Quelques décisions ne 
reconnaissent pas cet état de fa i t et considèrent qu ' une 
telle interprétation de l ' article 242 L.A . T . M. P . aurait 
119 C. S . N. , précitée , note 10 , p . 6 , art . 242 L . A.T . M.P . 
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un effet rétroactif120 • Le cormnissaire Vachon dans l' af-
faire Noël-Fontaine 121 , affirme que l 'article 242 
L.A.T.M.P. n'a pas de portée ou d'effet rétroactif 
«Pour ce qui est d'abord de laques-
tion de la rétroactivité, la Cormnis-
sion d'appel adhère à 1' idée que 
l'article 242 de la loi n'a pas de 
portée ou d'effet rétroactif; rien 
dans la teneur même de cet article 
ne porte à penser que le législateur 
ait voulu régir le passé, c'est-à-
dire la période antérieure au retour 
au travail du travailleur. Quelle 
que soit l'interprétation que l'on 
donne à cet article, il ne saurait 
ainsi, à titre illustratif, être 
question de prétendre que, à compter 
de son retour au travail, le tra-
vailleur aurait droit de recevoir du 
salaire pour sa période d'ab-
sence. »122 
Le principe de rétroactivité doit venir de la volonté 
expresse ou tacite du législateur. Un auteur, à la suite 





Noël-Fontaine et Société d'aluminium Reynolds (Canada) ltée, 
[1991] C.A.L.P. 615. Voir aussi : Huard, Parent et D'Auteuil 
et Société canadienne de métaux Reynolds 1 tée et C. S.S. T., Côte 
Nord, C.A.L.P. 27615-09-91 03 , 91/01/30 , commissaire Jean-Marc 
Dubois, J4-02-04, requête en évocation pendante; Lemire et 
Chemins de fer nationaux du Canada, précitée, note 89; Baker 
c. Coopérative fédérée du Québec , [1990] C.A.L.P. 300 ; 
Syndicat national des employés de l'alimentation en gros de 
Québec inc. (C.S.N.) et Épiciers unis métro-Richelieu inc., 
[1987] T.A. 371; Steinberg inc. et travailleurs unis de 
1 'alimentati on et du commerce, local 500 , [1988] T.A. 831 ; Les 
aciers Vicwest de Victoriaville et Syndicat national des 
salariés des aciers vicwest de victoriaville, [1990] T.A. 858 . 
Id., p. 615. Ci té par Rosaire Houde, op . cit. , note 104, p. 4. 
Id., p. 620 . 
«Il ne saurait donc subsister de 
«divergences d'opinion» sur ce point 
chez les commissaires de la C. A. L .P. 
: l'article 242 n'a pas de portée 
ou d 'effet rétroactif. »123 
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77. Toutefois, l'auteur indique que l'article 242 
a donné naissance à deux interprétations jurisprudentiel-
les , l 'une restrictive et l'autre plus large. Pour 
appuyer ses propos, Houde se rapporte à l'affaire Pou-
drier, qu'il convient de citer : 
12 3 
«Le premier alinéa de l'article 242 
a donné lieu jusqu'ici à deux in-
terprétations diamétralement oppo-
sées. 
L'une, celle soutenue par le tra-
vailleur, préconise essentiellement 
une transformation du passé dont les 
effets agiront lors de la réintégra-
tion et par la sui te. A certains 
égards, cette notion fera que l'on 
doit considérer que le travailleur a 
réellement travaillé durant son 
absence non pour lui verser un sa-
laire pour cette période d'absence 
mais pour toutes fins utiles de 
façon à éviter que celui - ci soit 
pénalisé ou désavantagé du fait de 
cette absence. 
L'autre, celle supportée par l'em-
ployeur, estime que l'article 242 de 
la loi vise uniquement à déterminer 
le régime de travail qui va s'appli-
quer à l'employé qui réintègre son 
travail. Ainsi, lorsque le tra-
vailleur reprend le travail, le 
régime de ses conditions de travail 
n'est pas nécessairement celui qui 
lui était applicable lors du début 
de son absence mais celui dont il 
bénéficierait s'il avait continué à 
Rosaire HOUDE, op.cit ., note 104, p. 4. 
exercer son emploi . Cette disposi-
tion , selon cette interprétation , 
n ' édicte pas de par son libellé que 
la période d ' absence est du temps 
travaillé et qu ' à son retour, le 
travailleur a droit de recevoir ce 
qui lui aurait été dû au cours de 
cette période d ' absence . » 124 (Les 
soulignés sont de nous) 
a) L'interprétation jurisprudentielle stricte 
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78. - L ' interprétation stricte - L ' interprétation 
stricte découle principalement de l ' affaire Baker125 
rendue par la commissaire Margaret Cuddihy . Dans cette 
affaire , la travailleuse avait été absente plus de deux 
mois en raison d ' une lésion profes sionnelle . La conven-
tion collective la régissant prévoyait son droit à trois 
semaines de vacances au taux de 6 % du salaire total 
gagné durant l ' année . Au moment du versement de la paie 
de vacances , 1 ' employeur n ' avait pas tenu compte des 
prestations reçues de la C.S.S . T. ni de la somme que la 
travailleuse aurait gagné si elle ne s ' était pas absentée 
du travail en raison de sa lésion professionnelle. Au 
regard des termes «salaire total gagné» prévues à la 
convention collective, la C. A . L . P . a décidé que l'article 
242 L . A. T. M. P. ne fait pas d ' une somme non gagné ni d ' une 
124 
12 5 
Poudrier et Produits Forestiers Domtar inc . , C . A.L . P. 37463- 08-
9203 , 10 novembre 1992 p . 10-ll . Cité par Rosaire HOUDE , 
op.cit. , note 104, p . 3-4 . 
Baker et Coopérative fédérée du Québec, précitée, note 119 . 
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indemnité de remplacement du revenu reçu , un «salaire 
gagné». En conséquence , la travailleuse s 'est vue 
refuser le droit à la paie de vacances pendant sa période 
d'incapacité en raison de sa lésion professionnelle. 
Toutefois, selon des auteurs, le salarié aurait droit à 
1' indemnité de vacances en vertu de la L. N.T. 126 • 
79. Dans 1' affaire Baker127 , la commissaire Cuddihy 
appuie ses propos en se réfèrant à une sentence de 
l'arbitre Lyse Tousignant qu 'i l convient de citer 
126 
127 
«Une étude de cet article nous per-
met d'en dégager 1 ' objectif, soit 
d'établir le régime de travail ap-
plicable au travailleur qui reprend 
son emploi. Non seulement se dé-
gage-t-il de l'article cet objectif, 
mais il y est expressément prévu à 
quel moment doivent être attribués 
le salaire et les avantages, soit au 
moment de la réintégration. Cette 
disposition législative dit bien «le 
Jean- Louis DUBÉ et Nicolas DI IORIO, op.cit. , note 33, p. 12. 
À cet effet , les auteurs s 'expriment comme suit : « [ ... ]le 
salarié en congé à la suite d'un accident du travail et qui ne 
peut se prévaloir de son congé annuel mais qui reçoit des 
indemnités de remplacement du revenu de la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail a droit à l'indemnité de 
vacances en vertu de la Loi sur les normes du travail. Il n'y 
a pas double indemnité car les paiements sont faits par des 
débiteurs différents, pour des raisons différentes et en vertu 
d'obligations légales distinctes.» Les auteurs citent : Kraft 
ltée c . C.N .T., [1989] R.J.Q. 2678 (C .A. ) et précise : «En 
l'espèce, il nous semble qu'il incombait à la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail de cesser de verser 
l'indemnité de remplacement de revenu pendant la période où le 
travailleur recevait l'indemnité de congé annuel. C 'est à bon 
droit que la Cour d 'appel a refusé à l'employeur l'opportunité 
de profiter de cet état de fait . » 
Baker et Coopérative fédérée du Québec, précitée, note 120, 
p.300. La commissaire Tousignant a été cité par la jurispru-
dence et la doctrine : Société canadienne des métaux Reynolds 
ltée c. C.A.L.P. et Perreault et Marin et C.S.S.T., [1990] 
C.A.L. P. 1390 (C . S . ) en appel à la C.A.Q. 200-09-000770-906; 
Rosaire HOUDE, op.cit ., note 104, p.9. 
travailleur qui réintègre .. » . Ain-
si , lorsque le travailleur réintègre 
son emploi , à partir de ce moment , 
il a le droit de recevoir «le sa-
laire et les avantages aux mêmes 
taux et conditions que ceux dont il 
bénéficierait s ' il avait continué à 
exercer son emploi pendant son ab-
sence» . 
En d ' autres termes , les taux , pour-
centages et modalités , conditions 
relatives au salaire et a ux avanta-
ges que le travailleur réintégré 
aura droit de recevoir depuis sa 
réintégration non seulement ne se-
ront pas affectés par son absence , 
mais seront ceux (les taux et condi-
tions de salaire et avantages) dont 
il bénéficierait s ' il avait continué 
de travailler. En fait , l ' objectif 
de cette disposition de la loi est 
de fournir le point de référence 
permettant d ' établir le régime des 
conditions de travail qui s ' appli -
quera au travailleur réintégré . Il 
s ' agit de l ' encadrement de base 
établi par la loi. Ainsi , lorsque 
le travailleur reprend le travail , 
le régime de ses conditions de tra-
vail n ' est pas nécessairement celui 
qui lui était applicable avant le 
début de son absence , ou un quel-
qu ' autre régime mais bien celui dont 
il bénéficierait s ' il avait continué 
à exercer son emploi durant son 
absence . 
Cette disposition n ' édicte pas que 
la période d ' absence est du temps 
travaillé et qu ' à son retour , l ' em-
ployé a droit de recevoir ce qui lui 
aurait été dû au cours de cette 
période d ' absence . Si tel avait été 
le but de cette disposition , la 
lettre en aurait été différente . De 
plus, une telle interprétation au-
rait un effet rétroactif, ce qui , à 
moins d ' un texte clair ou par impli -
cation nécessaire, ne peut se présu-
mer . 
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Puisque cette disposition (article 
242) vise à encadrer le régime de 
travail qui s 'applique au travail-
leur depuis son retour au travail, 
et vu ce que précédemment exposé, 
les heures manquées pour cause d'ac-
cident du travail ne peuvent être 
considérées travaillées en vertu de 
cet article. » 128 (Les soulignés sont 
de nous) 
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Cette interprétation a aussi été retenue par l'Honorable 
juge Paul Corriveau de la Cour supérieure dans l 'affaire 
Marinl 29 • Le juge Corriveau s 'exprime comme suit à 
l 'encontre de la décision du commissaire Guy Perreault 
128 
129 
«L'intimé Perreault conclut que le 
terme «avantages» comprend les heu-
res qu'aurait accumulées le travail-
leur au cours de ses jours de tra-
vail où il a été absent à cause de 
son accident. Avec égards, le tri-
bunal ne peut convenir que l'intimé 
Id., p.300, 303. 
Société canadienne des métaux Reynolds ltée , précitée, note 
127. Voir aussi : Centre d ' accueil Dollard-des-Ormeaux c . 
Brady 93T-712(C.S . ) , le juge Jacques Vaillancourt se déclare 
«tout à fait d'accord» avec l'interprétation du juge Corriveau 
dans l'affaire Marin; Marquis et Prévost Car inc., C.A.L.P. 
31268-03-9109, 92/02/17 , commissaire Ginette Godin, J4-04-25. 
La Commission d'appel a refusé de reconnaître qu'un travailleur 
cumulait pendant sa période d'incapacité, un crédit de congé 
personnel. Elle considère que compte tenu des dispositions de 
la convention collective , cet avantage ne pouvait être assimilé 
à ceux de l'article 242 L.A.T.M.P. puisque le crédit étant 
accumulable à raison de 30 minutes par semaines travaillées; 
Courchesne et Centre hospitalier Hôtel-Dieu de Sherbrooke, 
34720-05- 9112 , 92/09/29, commissaire Jean-Pierre Dupont, J4-18-
22. Agropur-Charcuterie Tour Eiffel inc. et Union internation-
nale des travailleurs(euses) unis(es)de l'alimentation et du 
commerce (F.A .T. -C.O.I.-C.T.C.- F.T.Q.), section locale 625, 
[1991] T.A. 904 , 908. Dans cette affaire, on a décidé que 
l'article 242 L .A.T.M.P. vise les droits du travailleur à 
l'instant de son retour au travail et non les heur:es supplémen-
taires et la prime de chef d'équipe auxquelles il aurait droit 
pendant son absence; Syndicat national des employés de 
l'alimentation en gros de Québec inc. (C.S.N.) et Épiciers unis 
Métro-Richelieu inc ., précitée, note 120. 
p u isse ainsi ajouter à la loi ce qui 
n ' y apparaît d ' aucune façon. Même 
une interprétation rationnelle de la 
disposition législative elle- même ne 
peut permettre d ' en arriver à cette 
conclusion. Avec égards , une telle 
façon de procéder pourrait facile-
ment donner lieu à introduire dans 
la loi , sous 1 ' expression 
«avantages», une foule de bénéfices 
que les employeurs devraient accor-
der à leurs salariés , sans que ces 
bénéfices soient prévus par le lé-
gislateur . Le tribunal ne peut 
concevoir qu ' il puisse ainsi être 
ajouté au texte législatif du seul 
fait de l ' interprétation d ' un tribu-
nal administratif . Si spécialisé 
soit-il, il n ' a pas cette juridic-
tion de remplacer le législateur . » 130 
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À cette fin , on ne peut considérer que le terme 
«avantages» contenu à l ' article 242 L . A . T.M.P . permet a u 
travailleur d ' accumuler pendant son absence des heures de 
travail. 131 
b) L'interprétation jurisprudentielle large 
80 . Par la suite , et ce malgré le jugement de la 
Cour supérieu re , la Commission d ' appel a rendu des 
décisions qui adoptent une interprétation plus large de 
l ' article 242 L . A . T.M. P. Dans ce contexte , on considère 
que le travailleur qui reprend son travail ne doit pas 
être désavantagé. Ainsi , les tenants de cette approche 
130 Id. , p . 1394. 
131 Id. , p. 1395. 
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ont interprété les droits du travailleur comme s'il avait 
continué à exercer son emploi pendant son absence. 
81. - Le travailleur ne doit pas être désavantagé-
La tendance jurisprudentiel le large découle principale-
ment de l'affaire Noël-Fontainé 32 rendue par le commis-
saire Pierre-Yves Vachon. Dans cette affaire, le commis -
saire explique que 
132 
133 
«Malgré la non-rétroactivité de 
l'article 242 , il ne faut pas perdre 
de vue que le premier alinéa de 
cette disposition de la loi impose, 
à certains égards , une fiction qui 
implique une transformation du passé 
: il faut faire, malgré son absence, 
comme si le travailleur avait conti-
nué à exercer son emploi pendant son 
absence. Cette fiction n'a toute-
fois d'impact qu'à compter du retour 
au travail, et par la suite. C'est 
ce que le professeur Pierre-André 
Côté appelle l'effet immédiat et 
prospectif dans son ouvrage Inter-
prétation des lois 
Une loi qui ne prétend pas 
régir le passé, mais uniquement 
l ' avenir , ne peut donc être 
considérée comme rétroactive à 
moins qu'on emploie ce terme 
d'une manière «inexacte» ou 
«impropre». Il faut distinguer 
la rétroactivité et l'atteinte, 
pour l'avenir, à des droits 
acquis dans le passé. Il faut 
distinguer l'effet rétroactif 
de la loi de son effet immédiat 
et prospectif.»133 
Noël-Fontaine et Société d'aluminium Reynolds (Canada) ltée, 
précitée, note 120. 
Id., p. 620. 
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Le commissaire poursuit son argumentation : 
«[ ... )le législateur a voulu que le 
travailleur qui reprend son travail 
ne soit pas désavantagé, à compter 
de ce moment, par rapport à ce 
qu'aurait été sa situation en termes 
de salaire et d'avantages n 'eut été 
sa lésion professionnelle et de 
1' absence y reliée. »134 
82. Le fait de ne pas pénalisé le travailleur avait 
été soulevée dans 1 'affaire Dumoulin135 • Dans cette 
affaire, le commissaire McCutcheon a ordonné à 1 ' em-
ployeur de rembourser à la travailleuse l ' équivalent du 
salaire et des avantages dont elle avait été privée dans 
les circonstances suivantes la travailleuse inscrite 
sur la liste de rappel de son établissement s'était vu 
refuser un remplacement qui, débuté pendant son absence, 
se poursuivait au-delà de sa date de retour. Il était 
reconnu que l 'employeur avait agi dans les circonstances 
conformément à la convention collective . Le commissaire 
s'appuie principalement sur l'article 236 L.A.T.M.P. qui 
donne priorité au travailleur qui redevient capable 
d'exercer son emploi. Le commissaire explique sa 
position de la façon suivante: 
134 
135 
«En conséquence, lorsque, le 4 juin 
1986, l'employeur a dû recourir à la 
liste de rappel pour remplacer Mme 
Id., p. 622 . 
Dumoulin et hôpital de l'Annonciation, [1989] C . A.L.P. 387 , 
requête en évocation rejetée, [1990] C.A.L. P. 566 (C.S . ) , en 
appel à la C.A. Q. 500- 09 - 000498 -907 (règlement hors cour). 
Gauthier et qu ' il a constaté que la 
personne qui était en droit d ' ob-
tenir ce poste en raison des méca-
nismes de rappel n ' était pas dispo-
nible parce qu ' elle avait eu une 
lésion professionnelle, il avait 
l ' obligation de réserver les droits 
de la travailleuse prévus par la 
loi . A titre d ' exemple , il pouvait 
affecter le travailleur Therrien en 
remplacement de la travailleuse et , 
au retour de cette dernière le 9 
juin 1986 , M. Therrien pouvait re-
couvrer son rang sur la liste de 
rappel . Une telle façon de procéder 
aurait permis d ' assurer la répara-
tion des conséquences entraînées par 
la lésion professionnelle de la 
travailleuse tel que le veut l'objet 
même de la loi . »136 (Les soulignés 
sont de nous) 
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Relativement à l ' affaire Dumoulin , le juge Cliche de la 
Cour supérieure 137 conclut que la C.A. L . P. n ' a pas commis 
d'erreur en exerçant sa compétence . Sur ce sujet , un 
auteur n ' adhère pas à cette interprétation : 
136 
137 
«Avec égards , nous ne croyons pas 
que l ' article 235 L . A . T. M.P ., celui 
qui s ' applique pendant l ' absence , 
crée une telle obligation de réser-
ver des droits ; nous ne croyons pas 
non plus que l ' article 236 
L . A . T . M. P . permet de déplacer un 
travailleur d ans les présentes cir-
constances. Il peut en effet être 
prétendu qu ' en réintégrant la liste 
de rappel à son rang , la travail-
leuse réintégrait son emploi sans 
qu ' il soit nécessaire qu ' elle dé-
place un autre travailleur de la 
liste de rappel qui , jusque-là , 
n ' avait fait que pro fi ter de son 
Id. , p . 394 . 
Id. , (C.S . } p . 569 . 
Suivant 
propre rang sur la liste de rappel . 
Enfin, nous croyons qu'en décidant 
ainsi, le commissaire a donné, sans 
le dire un effet rétroactif à l'ar-
ticle 242 L.A.T.M.P. Nous croyons 
en effet que le droit réclamé par la 
travailleuse, celui d'effectuer le 
remplacement, était échu pendant son 
absence, alors que l'article 235 
L.A.T.M.P. s'applique sans protéger 
un tel droit.»138 
les tenants de l'interprétation large, 
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le 
t ravailleur ne doit pas être pénalisé du fait qu'il est 
victime d'une lésion professionnelle . Pour atteindre ce 
résultat , les autorités judicaires admettent qu 'il faut 
faire comme si le travailleur avait travaillé pendant son 
absence. Par ailleurs, il existe chez les auteurs 13 9 un 
consensus sur la question des augmentations salariales. 
Rosaire S . Houde, op .cit. note 104 , p. 8 . L'auteur cite : 
Mercier et Prévost Car , C.A.L.P. 21435-03-9009, 12 juin 1991 , 
commissaire Pierre Brazeau, p. 28. 
Pierre-L. BARIBEAU, op .cit., note 51 , p. 39 ; 
op.cit., note 28 , p. 96 ; Lucien G. BOUCHER et 
«Droit du travail», op .cit., note 28 , p. 182. 




L.A. T.M. P. 
«Un travailleur a été absent de son travail 
pendant six mois du fait de sa lésion; au 
cours de cette période, une nouvelle conven-
tion collective a été signée, prévoyant de 
nouvelles conditions salariales et diverses 
avantages sociaux . Lorsque ce travailleur 
réintègre son emploi ou un emploi équiva-
lent, il bénéficie intégralement de ces 
nouvelles conditions comme s'il avait 
continué à exercé son emploi . S 'il réintè-
gre un emploi convenabl e , il bénéficie du 
salaire et des avantages liés à cet emploi 
convenable, tels qu'ils résultent de la 
nouvelle convention collective, en tenant 
compte de l'ancienneté et du service continu 
qu'il a accumulés pendant son absence.» 
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Tous s ' accordent pour dire que si des augmentations de 
salaires ont été consenties durant l ' absence du travail -
leur , ce dernier y a droit lorsqu ' il revient à son 
travail . S ' il occupe un emploi convenable , il recevra le 
salaire et les avantages reliés à cet emploi , en tenant 
compte de 1 ' ancienneté et du service continu qu ' il a 
accumulés . 
83 . - Conclusion- Nous avons observé que l'inter-
prétation stricte limite les droits du travailleur 
victime d ' une lésion professionnelle. En effet, les 
tenants de cette approche ont refusé de considérer le 
salaire qu ' aurait gagné le travailleur victime d ' une 
lésion professionnelle aux fins du calcul de l ' indemnité 
de vacances annuelles . Nous sommes d ' avis que l ' in t er-
prétation large est celle qui devrait être retenue , car 
elle est davantage conforme à l'esprit de la L . A. T. M.P . 
Dans ces conditions, nous souhaitons que l ' affaire 
Marid 40 , dont la Cour d'appel a été saisie récemment 
permette d ' éclaircir ces situations . Quant à l'affaire 
Dumoulid41 dont la Cour d ' appel devait se saisir à 1' au-




Société canadienne des métaux Reynolds ltée c . C.A . L.P. et 
Perreault et Marin et C.S.S.T. , précitée, note 127. 
Dumoulin et hôpital de l'Annonciation, précitée, note 135. 
CONCLUSION 
84 . Le droit au retour au travail, est un droit 
reconnu pour la première fois par le législateur en 1985. 
Avant l ' adoption des premières lois protégeant les 
travailleurs victimes d'une lésion professionnelle, 
l ' accident de travail était source de responsabilités 
civile. Aujourd'hui c 'est un événement dont l'existence 
est partie intégrante du travail et est assimilée à des 
risques sociaux. En adoptant la L.A . T.M. P., le législa-
teur a accordé une importance particulière au droit au 
retour au travail pour la victime d ' une lésion profes-
sionnelle . 
85. L'esprit qui se dégage de l ' ensemble des 
dispositions relatives au droit au retour au travail veut 
qu'un travailleur ne soit pas pénalisé du fait qu'il soit 
victime d ' une lésion professionnelle . De plus , le retour 
au travail doit s ' effectuer d'une manière telle que ce 
travailleur se retrouve dans une situation similaire à 
celle où il se serait trouvé en l'absence d 'une lésion 
professionnelle . Nous n 'affirmons pas que le travailleur 
77 
se retrouve toujours dans la même situation qu ' il était 
avant d ' être victime d ' une lésion professionnelle , mais 
tel était l ' objectif du législateur lors de l ' adoption de 
la Loi. Rappellons simplement les divergences d ' opinions 
des tribunaux sur l ' interprétation du terme «avantages» 
de l ' article 242 L.A . T . M . P. pour nous convaincre que 
l ' objectif de la Loi n ' est pas tou t à fait atteint . 
86 . Il nous apparaît important que le travailleur 
soit replacé dans son milieu de travail comme s ' il 
n ' avait jamais été 
l ' esprit de la Loi . 
mis à 1 ' écart afin de rejoindre 
L'application trop légaliste de la 
L.A.T . M. P. peut nuire à l ' esprit même de la Loi et aura 
comme conséquence de faire perdre de la substance aux 
droits des travailleurs ayant subi une lésion profession-
nelle . En effet , une interprétation restrictive des 
droits du travailleur accidenté désavantage celui -ci par 
rapport aux autres travailleurs . Nous espérons que les 
décisions à venir , tant de la Cour d'appel que de la 
C. A.L . P ., seront en mesure de fixer le droit pour les 
prochaines années . 
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